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Tribune Socialiste : 
campagne d'abonnements 1978 

Ce n'est désormais plus un secret pour 
personne : depuis le mois d'octobre Tribune 
socialiste a fait peau neuve. Nos lecteurs, 
dans l'ensemble, semblent s'en être réjoui. Le 
nouveau format, la modification de la ma­
quette, un effort accru sur le plan rédactionnel, 
ont contribué à rendre notre hebdomadaire 
plus attrayant. Voilà pour le côté jardin. 

Côté cour, c'est-à-dire pour l'équipe de TS, 
de tels changements n'ont pas été sans 
susciter un surcroît de travail. Avec un 
handicap majeur : le nombre de ceux qui 
contribuent quotidiennement à la fabrication 
du journal - sous toutes ses formes -, est, 
chacun le sait (ou ne le sait pas) extrêmement 
réduit ; au point que chaque semaine TS ne 
sort qu'au prix d'un véritable exploit. Sans 
doute n'est-il pas inutile que nos lecteurs le 
sachent . 

Parallèlement aux transformat ions interve­
nues dans la présentation du journal, a été 
constituée une Société de presse assurant de 
manière autonome la gest ion de notre hebdo­
madaire. C'était nécessaire. C'est chose faite. 
On imagine assez bien que, compte tenu des 
coûts de fabrication, sans cesse accrus, les 
premières mesures prises ont consisté à faire 
quelques économies. Nous les avons réalisées. 

Reste que nous ne pouvions nous en tenir à 
des mesures de sauvegarde. Aussi avons­
nous lancé, chacun le sait, une campagne 
d'abonnements avec l'objectif de parvenir le 
plus rapidement possible au chiffre de 2 000 
abonnés nouveaux. Le but que nous nous 
étions fixé ne nous paraissait pas au-dessus 
de nos forces. Nous avons, pour que la 
campagne puisse être menée dans de bonnes 
conditions, édité tout spécialement un pros-

pectus publicitaire ainsi qu'une affichette. Or, 
en dépit des efforts réalisés par l'équipe 
chargée de la promotion du journal, il ne nous 
paraît pas que les résultats obtenus soient à la 
hauteur de nos ambitions. Quel paradoxe tout 
de même que de recevoir quotidiennement par 
le courrier nombre d'encouragements et de 
voir si peu de résultats dès lors qu'il s'agit de 
diffuser notre hebdomadaire ! 

Or, chacun sait que nous abordons, en ce 
début d'année 78, une période pendant 
laquelle nous aurons plus que jamais besoin 
d'un journal vivant et inséré dans les luttes, 
plus que jamais besoin de nouveaux lecteurs, 
de nouveaux abonnés. La conclusion, elle est 
simple. Il faut que les premiers jours de l'année 
78 soient marqués par la volonté de placer le 
maximum d'abonnements. Noël est aussi 
l'occasion pour développer ce type d' initia­
tives. Alors ... bonne année et joyeux Noël ! 

L'équipe de TS 

TS PREND DES VACANCES 

Non, TS ne prend pas de vacances. TS 
simplement interrompt sa parution durant une 
semaine. Le prochain numéro paraîtra le 5 janvier. 
Entre temps l'équipe de TS n'ira ni aux sports 
d' hiver, ni sur les plages blondes des Cara'ibes, 
pas plus d'ailleurs qu'aux îles Seychelles. Non, elle 
dormira un peu ( 1 ), fera quelques rangements ... et 
préparera le prochain numéro de la rentrée 78. 
Bref on occupera les locaux... après s'être 
octroyé trois ou quatre jours pour souffler un peu 
et avoir la grande forme pour TS 78, superbe, se 
vendant bien, faisant des milliers d'abonnés. En 
somme le journal que nous souhaitons t ous. 

( 1 J Beaucoup même I ( note de /o dactylo). 
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Pour qu'un enfant vive 
comme un enfant .. 

ssez 
UNICEF 
CCP150 

Avec 30 F vous pouvez apporter à cet enfant les doses de protéines 
indispensables à une croissance normale. Avec 15 F vous pouvez lui 
fournir de l'eau potable pour toute sa vie. Même en donnant peu vous 
faites beaucoup. Si vous souhaitez participer, retournez-nous ce bon : 
J'apporte mon soutien à l'UNICEF et vous joins un chèque de 
... .. . . . . . .. . ... .. .... .. . ..... . . ... . •• ... . .. .. . . . .. .•. . ... F 

Nom . . .. . ... . . .... .. . . . . . . . ... ..... .. . . ... . .. . .. . . ... • • . .. . 
Adresse .. . . . . . . .... . . . . . . . .. .. . . . .. . . . • . .. . . . . . • . • • • • • • • • • • 

35 RUE FÉLICIEN DAVID 
75781 PARIS CEDEX 16 

Si vous êtes une entreprise. Montant du don : . . .. .. . ... . . . • ... . 
Raison sociale . . . . . ....... ... .. . . .. . . .. . ...... . .. . ... • •. .. . . . 
Adresse . . . . . . . . .. . . . . . . • . . . . . ... • .. . .. . . ... . . , .. . • , • • • • • • • • 

r 
Cs@rn:lÜ® 0 

0 

Il était une fois, il y a plus de cent ans, un mystère que l'on 
nomma électricité. Puis l'on décida que c'était une fée, peut-être 
la dernière. Ce qui était bel et bon car tel était son aspect. 

Courtisée, adulée, prise puis portée aux nues par ceux qui lui 
avaient donné le jour, la fée éclaira le monde. Elle se répandit dans 
les villes puis gagna les campagnes en séduisant, au passage, les 
soviets. C'était toujours bel et bon, pour les soviets amoureux et 
pour tous les autres. Et l'on racontait aux enfants du siècle 
comment les bon génies l'avaient apprivoisée pour illuminer le 
monde. Puis les grands-mères, soigneusement, éteignaient les 
lumières, laissant la fée se retirer. 

Peu à peu, parce que les petits avaient peur, de plus en plus 
peur, dans le noir, les grands-mères perdirent l'habitude de 
renvoyer la fée à son mystère noir. 

Et dans les villes la fée veilla toute la nuit. La fée chassait les 
ténèbres et l'Homme, aussi, était rassuré. 

Le train, les ascenseurs, le réfrigérateur, l'aspirateur, les scies, 
les enseignes, le café, les escaliers et l'homme se mirent à 
marcher avec la fée électricité. 

Et, merveille, une veille de Noël, grâce à la fée, un charcutier 
gagna 2/ 10° de seconde en coupant son jambon tandis 
qu'ailleurs dans la ville, ravie, épanouie, ruisselante sous la pluie, 
une femme en gagnait 4 avec son couteau électrique. La fée, cela 
c'est dit depuis, venait de libérer la femme. 

En échange de sa liberté. 
Elle était si belle - la femme 7 la liberté 7 la fée 7 - , elle 

rendait tant de services sans rien dire qu'on décida de 
l'emprisonner à Paris. Dans un sous-sol de rêve et de petites 
lumières qu'on appela dispatching. 

Autour d'elle, de mauvais génies se disputaient pour garder ses 
faveurs, pour qu'elle cède aux uns plutôt qu'aux autres. De part et 
d'autres, devant cette Qeauté muette, le ton monta, on parla de 
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ne fée, ... 
sequestration arbitraire, de chantage ou d'otages et l'on prit le 
pays à témoin. L'électricité était menacée par une grève à la diable. 

Et la fée, silencieuse depuis si longtemps, interpella les 
hommes derrière ses barreaux. 

Vous n'avez rien compris, hommes de la nuit, c'est mon 
double, c'est l'ombre totalitaire que vous avez emprisonnée. 
Vous êtes tous mes otages, vous ne savez plus rien faire sans 
moi, vous êtes derrière mes barreaux. Vous ne pouvez plus vous 
passer de mes charmes, vous êtes ensorcellés et votre querelle 
paraît bien tardive. Aucun de vous ne songe à me rendre la 
liberté : je suis votre pouvoir et votre drogue, votre hantise et 
votre espoir. Mais vous ne savez plus ... 

Vous ne savez plus si je suis la fée ou si je suis l'ombre. 
Choisissez. 

Et la fée leur tourna le dos, lasse et faussement passive, 
attendant leur bon vouloir tandis qu'ils reprenaient leurs disputes 
face à la foule piétinant devant une armée d'engins inutiles et 
dérisoires. 

La fée s'était remise à rêver. D'un Père Noël écolo qui 
l'emmènerait hors de la ville, là où elle pourrait, à la fin de son 
histoire, être heureuse et avoir beaucoup d'enfants, plein de 
petites fées que nul ne tiendraient en laisse. 

C.M. VADROT ■ 

F11bfcs express : 
• Alors, raconte : Dis, one/<' Valéry, et celle d11 maçon ch,ime11r. tu la connais 

pas 1 [NDLR : "Si, ta ka lire /'édita de Michel Mo11sel ,,] 
• Chez Fauchon (le meilleur saumon fumé de Paris) : 1111 cli<•11t pressé commande 

1111<! crêpe : et q11 'ça .~a Ille.' Moralité : ventre affamé 11 'a pas d 'oreilles mals a parfois 
. des a f/11111e l/C'S. 
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Etre ou ne pas être 

C'est vrai que TS avec son nouveau 
visage, paraît plus lisible, plus « vendable ,,. 
Cependant dans TS n• 7 66 (du 14 au 
20 décembre 1977) deux articles sont lisibles 
seulement par des spécialistes déjà bien au 
fait des questions traitées. Il s'agit · de la 
11 crise portugaise JJ de Karl van Meter dans 
lequel les noms, les faits historiques sont 
cités pour mémoire, l'auteur considérant 
sans doute qu'un militant PSU ne saurait 
ignorer les uns et les autres. C'est complète­
ment être à côté de la plaque. Pour deux 
raisons : le militant PSU n'est pas forcément 
au courant de tous les faits , ne connaît pas 
forcément tous les acteurs de la révolution 
portugaise ; TS est-il seulement un journal 
pour militants ou pour un public plus 
la rge ? 

L'autre article incriminé, c'est celui de 
Sparfel sur la banque. Alors là, chapeau. 
Crédits encadrés, crédits non encadrés, les 
crédits en devises, les euro-crédits, les euro­
obtigations. Quelle est la cible ? 50 lecteurs 
de TS peut-être ; le système bancaire, on a 
bien conscience du rôle qu'il joue (excellent 
début d'article) et on voudrait que tout soit 
démonté pièce à pièce mais en comprenant. 
A quoi bon être autogestionnaire si on parle 
un de ces langages justement qui s'efforce de 
perpétuer (c'est sa fonction) la division entre 
compétents et exécutants. 

Alors camarades de TS, soyez pédago­
gues ou ne soyez plus. Si on fait l'effort de 
vendre TS aux camarades affectés aux 
postes les plus simples, il faut leur parler 
comme La Vie ouvrière et ce n'est ni 
démagogique, ni insultant. Je crois que 
Marx peut se traduire dans le vocabulaire de 
base du français moyen. Pourquoi pas le 
reste. ' 

A force de ne pas tenir compte de lettres 
comme la présente, dites-vous bien qu'il n'y 
aura jamais de campagne d'abonnement 

solide et durable. Quand certain~ c~pains 
ont fait l'expérience de TS 6 mois, ils ne 
« veulent» plus recommencer. [ .. .] L ■ 

R. CHEUDE 

Entre de Closets et le PC 

De ceux que l'on dit sy~pat~isant et 
recevant depuis six mois TS reguheref!lent, 
je voudrais vous donner mon avis et 
quelques remarques. Une re1J1ar~~e. ~out 
d'abord dans la page réservée à la telev1s1on. 
Sauf exception, je sais déjà ce qu'il Y a : '' La 
TV c'est moche,,. Mais ça, tout le monde le 
sait. TS adressé aux militants et à des gens 
ayant dans leur grande majorité un sens 
critique vis-à-vis de la TV, ce sont, chaque 
semaine des redites inutiles. D'autre part 
sans vo;loir le moins du monde défendre 
France-Inter, il me semble que c'est une des 
grandes stations la moins navrante ; si l'on 
trie, le soir, on arrive à avoir avec Marche 
ou rève, dans l'ensemble, une bonne émis­
sion ; peut-être pas révolutionnaire, mais 
pas trop pourrie non plus, à mon avis. 

Quant à de Closets il a « mangé bon JJ 

dans TS ma foi. Moi, ça m ·a surpris. Les 
bouquins qu'il publie, au moins pour moi, 
sont de la matière, des chiffres et une 
certaine façon de voir les choses qui peuvent 
donner à penser : bien vivre, travailler, 

. produire autrement, ce n'est pas tout bon, 
mais il y a un certain état d'esprit qui mérite 
au moins qu'on s'y arrête. Je ne sais et peut­
être ne suis-je pas assez critique ... 

A propos de l'article sur la confrontation 
PCF-PSU: deux pages pour pas grand 
chose ; je ne vois pas en quoi les choses ont 
vraiment évolué. C'est sûr que pour le PCF 
un petit geste vers les autogestionnaires 
avant les élections, ça ne fait pas de mal . De 
là à dire - ou presque - que le PCF 
reconnaît le mouvement autogestionnaire 
après le constat ! ... Non, là je suis fort 
déçu ... 

Je pense qu'il serait bien aussi qu'il y ait 

une fois dans TS un article d'ordre &énéraf 
sur les conditions _des tr~va!ll_eurs dans les 
villes moyennes, <?u la maJonte des entrepri. 
ses ont 100 traya1ll~~rs pour les plus g~ 
ses, les difficultes qu ils rencontrent ... Sinon. 
ça va, TS est maintenant lisible et COl.llpr6, 
hensible. 

B. EMERAUD1 

PSU documentation 
Démasquer les contradictions du 

discours politique de la bourgeoisie 
libérale, les mettre en évidence et 
montrer que les arguments de ce 
discours ne trouvent dans les faits 
aucun fondement, tel est le but de ce 
PSU-Documentation sur les inégali­
tés. 

5êrle CAPITALISME €T S<Jl:IAI.JSM€ 

la Irance au hit parade 
des inéaalités 
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Chalandonnelte 

Par Michel MOUSEL 

Il était une fois une agence immobilière qui louait des 
maisons dites économiques. Tellement économiques 
qu'on les avait construites sur un terrain mouvant, et 
qu· on avait lésiné sur les fondations. 

Cette agence avait bien des ennuis avec ses 
locataires. Depuis plusieurs années, le même scénario 

se reproduisait : les maisons glissaient et se fissuraient. Les locataires 
partaient. Pour en retrouver de nouveaux, l'agence VGE bouchait les 
fissures au mastic, donnait un coup de peinture à l'extérieur, posait 
des papiers neufs. Et, tant bien que mal, on la louait comme neuve à 
d'autres gogos. 

Mais la situation s· aggravait. o· abord, à la longue, ça commençait à 
se savoir dans le pays et on murmurait qu'un cc,mité de locataires se 
préparait à occuper l'agence. Et puis il n'y avait pas que des fissures. 
Les poutres fournies par l'entreprise « emploi » fléchissaient et les 
plafonds de chez « inflation » étaient crevés par la pluie à chaque 
orage. On fit alors appel au meilleur décorateur de France qui fit 
raboter les poutres pour cacher leur inquiétante courbure, et 
transformer en motifs abstraits les cernes du plafond. 

Tout cela ne parvint pas à tromper grand' monde et le mécontente­
ment allait croissant. Une agence concurrente de VGE faisait savoir 
que, fissures ou pas, elle ferait rentrer les locataires chez eux, dût-on 
faire appel aux CRS. Cette agence - la RPR -, qui ne s'embarrassait 
pas de peinture et de mastic, était d'ailleurs celle qui avait été jadis le 
promoteur des chalandonnettes. 

Du côté des comités de locataires, tout n'alla pas d'abord pour le 
mieux. Un certain nombre de leurs responsables s'étaient longtemps 
occupés de contester les couleurs de la peinture choisie par les 
agences. Mais ils n'étaient pas d'accord entre eux sur la couleur. S'ils 
refusaient à la fois le bleu « horizon » de chez RPR et le bleu « enfant 
de Marie» de chez VGE, les uns préconisaient le rose, d'autres le 
rouge et certains encore le vert. 

Jusqu'au jour où les locataires découvrirent enfin le bon choix. 
D'ab_ord, qu'il fallait commencer par les fondations. Ensuite, qu'ils 
pouvaient être leurs propres maçons. Enfin, qu'ils n'avaient pas _ 
besoin d'agences. 

Ce jour-là, le directeur de ·chez VGE se retira et écrivit des fables 
pour tout petits enfants. ■ 
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-.: où va a fronce? llll · 

mauvaise victoire 
t mère défaite· 

Les critiques adressées au Parti socialiste par le PCF 
semblent ne pas connaître de limites. 

« Mo, rompre? Jama,s mon part, ne 
rompra ». s'était exclamé Georges Marchais 
le soir du 22 septembre. Et il avait ajouté : 
« Nous nous sommes battus pour /'un.té 
dans les cond.t,ons les plus d,ff,c,les. Quand 
nos propos.r,ons éta,ent reçues par des 
,nsultes. Jama,s nous ne renoncero11s à 
l'un.té. Je su,s sûr qu 'elle .f,11,ra par tr,om­
pher. 11 

/'accord de 1972 11, on en est venu aux 
attaques sur le 11 v,rage à dro.re ii du PS, 
puis à la dénonciation de la perspective de 
1, gest,on de la cr,se n qui serait celle des 
socialistes. 

Que reste-t-il aujourd'hui de cette déclara­
tion d'intention ? Semaine après semaine, 
dans /'Human.ré. à travers des déclarations 
publiques, le ton de la direction du PCF s'est 
durci. De la critique sur le a non-respect de 

Le « combat un.ra,re » a cédé le pas aux 
antagonismes déclarès. Georges Marchais a 
fait franchir un nouveau seuil à la polé­
mique en disant à un parterre choisi de 
journalistes. il y a dix jours, que « dans 
beaucoup de doma,nes. ou, J>, le PS et la 
droite c'e.st, souvent, bonnet blanc et blanc 
bonnet. Ce type de formule nous reportait 
vingt-cinq ans en arrière. Mais on se sentait 

remonter plus loin encore dans le passé en 
entendant un peu plus tard Georges Mar­
chais expliquer, en substance, que le pro­
blème actuel n'est pas celui de la victoire à 
tout prix de la gauche en mars 1978, e, 
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Le PS vient de publier un petit catéchisme économique (1) sous 
la forme de questions et réponses. Les réponses sont parfois aussi 
surprenantes que révélatrices ; ainsi par exemple, la réponse à la 
queslion n° 54 : « Que pensez-vous du pro.f,t ? ». 

On commence par nous dire : « Toute r,chesse t,re sa valeur du 
trava,I qu, /'a créée. » Tout va bien. La suite surprend davantage. 
On nous dit, " // est le surplus qu, apparait 1111e fo,s la force de 
trava, I rému11érée. » 11 Ré1111111érée » ? La force de travail n'au­
rait-elle pas de prix ou de valeur ? Pourquoi u surplus » et pas 
u plus-value 11? Veut-on nous cacher l'exploitation capitaliste? 
Définition amusante. Le profit n'est qu'une partie de la plus-value. 
Ici, il se confond avec ce que !e PS appelle le «surplus». Cela 
veut-il dire qu'avec le PS on produira sans consommer de matières 
premiéres, sans user les machines, etc ? 

Plein de bonne volonté, on met ça sur le compte des nécessités 
pédagogiques. On chasse ces vilaines pensées polémiques. Pour­
tant, la suite donne raison à nos doutes. Elle est gratinée. 

Les socialistes sont-ils pour le profit? Ils sont subtils, ils ne 
disent pas qu'ils sont « pour n. Ils disent qu'ils «-ne sont pas 
contre ... ». à certaines conditions. A quelles conditions ? 
u lorsqu ',lest /'express,on d'une r,chesse nouvelle et réelle pour la 
collect,v.té n. Notez l'innovation.: on ne nous parle pas d'une 
richesse collective ou privée, mais d'une richesse « pour la 
col/ect, v.ré >J. On ne nous dit pas exactement quels profits sont 
inadmissibles ; mieux, on ne dit pas comment on interdira les 
« mauva,s 11 profits. Ce qu'il faut retenir, c'est que le profit est une 
« express,on » ; expression de quoi ? d'une« r,chesse ». Une idée se 
dessine; si on veut la« r,chesse » il faut accepter l'« express,on n. 
Pour mieux éclairer notre lanterne incertaine, le texte ajoute qu'il 
faut être pour le profit parce qu'il est « /'express,on J> de quelque 
chose que les socialistes « t,ennent pour e~ent,el n : « les entrepr, -
ses ... eff,caces et performallfes ». 

La suite est .beaucoup· plus explicite encore. On nous dit que 

« concrètement 1i, l'attitude socialiste est guidée par trois principes. 
Le premier mérite d'être cité intégralement. 

u les prof,ts do,vent être répart,s plus justement. Une large part 
do.t serv,r à J.nancer les ,nvest,ssements nécessa,res à la 
cro,ssance ; une autre part,e do.t reven,r à la collect,v.té, sous la 
forme de /',mpàt ; une tro,s,ème part do,t serv,r à rémunérer ceux 
qu, ont apportés leurs cap.taux à l'entrepr,se. Enf,n, ,/ ne faut pas 
dans la répart.t,on du prof,t, oubl,er ceux qu,, en apportant leur 
trava,l, ont perm,s à l'entrepr,se d 'obten,r de bons résultats ! 11 

Notons que l'auteur s'est tout de même senti obligé de ponctuer 
sa phrase avec un point d'exclamatior. On avait donc· raison de 
suspecter dans les définitions initial~ une volonté de faire 
dis~ar~ître l'exploitation capitaliste. Il ne faut pas s'en prendre au 
capitalisme. 11 faut simplement mieux répartir le profit synonyme 
de 1< r,chesse ». Comment? En n'oubliant pas « enf,n 1i ceux qui 
u apportent » leur travail, ... même si par ailleurs on dit que toute 
valeur créée provient du travail. 

Le s~o~d principe consiste à dire que le profit ne doit plus être 
le seul indicateur de l'orientation économique; mais on ne nous dit 
pas comment. Pour le reste, il faut qu'on ne puisse plus réduire le 
pro~t_«, art,J.c,ellement ... par certa,ns procédés». il faut améliorer 
la vente des comptes et, pour cela, modifier certaines règles fiscales 
et comptables ... Ou comment on peut parfaitement être « soc,a• 
l,ste 11 sans être « ant,cap,tal,ste ii. 
~ ~etit ouvrage contient d'autres gags. Conseillons en 

particulier la question n° 4 : « le.plan Barre ne s ',nsp,re-1<-,I pas de 
1~ pol.t'.qu_e soc,al-démocrate allemande ? J>. La réponse consiste à 
dire pnncipalement que « la France n'est pas l'Allemagne ... » 

::--:----------- J.-M. DEMALDENT ■ 
(1) Part, soc,al,ste 89 répon . . 
/977, I }7 p. · ses aux questions economiques. Par,s, F1ammar,<XI, 
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qu'une« mauva,se v,cto,re » comme celle de 
1956. n'est pas préférable à une défaite. 
Autrement dit : la social-démocratie glisse 
i_rréversiblement vers la droite, elle est vouée 
a mener une politique gouvernementale 
d'austérité, elle ne se différencie guère de la 
droite. Il y a là des démangeaisons qui 
rappellent la tactique« classe contre classe» 
de 1928 dont on sait à quels désastres elle a 
conduit le mouvement ouvrier. 

Tactique ou stratégie ? 

En durcissant à ce point son attitude, le 
PCF a-t-il opéré un simple revirement 
tactique, ou bien esquisse-t-il une révision 
de sa stratégie ? La deuxième hypothèse ne 
pourrait être envisagée que s'il existait, pour 
le PCF, une stratégie de rechange. L'appro­
fondissement de sa réflexion depuis 1968, la 
définition, par son 22• congrès, d'une straté­
gie du passage pacifique au. socialisme, dans 
le cadre de la démocratie bourgeoise, au 
moyen de l'exercice légal du pouvoir par · 
une série de réformes graduelles, excluent 
cette possibilité. Le PCF ne reviendra pas en 
arrière ; il préservera ses options essentiel­
les. 

Son virage tactique n'en est pas moins 
important. La manière dont il a été pris, 
l'expression qui lui a été donnée, le recours 
à tout un arsenal polémique que l'on 
pouvait croire rejeté, tout cela montre 
jusqu'où le PCF veut aller. 

On pouvait croire, en août et septembre, 
que le PCF cherchait simplement à consoli­
der ses positions, à préparer les lendemains 
de la victoire électorale en jetant les bases 
d'un bloc politique et syndical capable de 
contre-balancer les tendances droitières 
d'un PS dominant sur le plan parlementaire. 
Mais. depuis, il est allé jusqu'à hypothéquer 
les chances de succès de la gauche en mars 
1978. Pour lui, ce qui est en jeu désormais, 
ce n'est plus seulement d'obtenir un rééqui­
librage du rapport des forces et d'arracher 
des garanties au PS, c'est de conqué~ir 
l'hégémonie au sein de la gauche, y compris. 
à moyen ou long terme, sur le plan 
électoral. 

Pourquoi? 

La direction du PCF s'est engagée dans 

un jeu dangereux. Y compris pour son 
propre parti : n'est-il pas en train de 
démontrer son inconséquence ? Si les social­
démocrates sont toujours des « soc,al-trai­
tres » potentiels, pourquoi s'être allié avec 
eux en 1972, pourquoi avoir maintenu cette 
alliance, malgré, notamment le contenu 
ambigü de la campagne présidentielle de 
Mitterrand en 1974? L'attitude du PCF ne 
renforce-t-elle pas l'hostilité qui existe à son 
égard chez de nombreux électeurs de gau-. 
che - et pas seulement chez ceux du PS ? 

Mais c'est pour les travailleurs et l'avenir 
du mouvement ouvrier que le .danger est le 
plus grand. Le problème n'est pas tant que le 
PCF ait mis entre parenthèses l'Union de la 
gauche - qui 11 'en était pas une-, ni qu'il 
ait enterré le Programme commun - qui, ne 
lui en déplaise, n'aurait jamais pu être 
« bon ». Il est que son attitude sectaire et ses 
critiques outrancières risquent de briser la 
dynamique unitaire, et la combativité des 
travailleurs. 

Un double danger 

Le danger est double: il est d'abord que la 
gauche perde les élections - et le PCF 
pourra toujours aller expliquer aux « larges 
masses 11 que c'était une « amère dé/a.te 11 

valant mieux qu'une « mauva,se v,cto,re 11 ! 
Cette défaite, permettant à la droite de 
mener jusqu'au bout sa politique d'austérité 
(auprès de laquelle l'ère des plans Barre 
paraîtra paradisiaque) affaiblirait durable­
ment le mouvement ouvrier et reculerait 
dans un futur lointain toute perspective de 
reconstruction de l'unité sur des bases 
nouvelles. Mais il est aussi que la gauche 
gagne les élections dans de mauvaises 
conditions, sans cet élan unitaire dont 
pourra se nourrir une mobilisation popu­
laire permettant l'irruption des travailleurs 
sur la scène politique, brisant ainsi toute 
tentative de gestion de la crise. 

Aussi, plutôt que de penser à ce qu'on 
fera de l'unité après la défaite, mieux vaut 
travailler aujourd'hui pour qu'elle se fasse 
dans l'action contre la droite et le patronat, 
même sur des bases limitées, même à 
l'échelle modeste des possibilités actuelles, 
pour qu'elle crée les conditions de la victoire 
et ouvre aux travailleurs le chemin du 
pouvoir. 

François TURQUAN ■ 

LE SONGE CREUX D'ATIHALIE 

L'association pour la démocratie vous 
connaissez ? C'est une officine para-gouver­
nementale animée par Michel Bassi et Alain 
Trampoglieri pour promouvoir le « produ,t 
VGE 11 - le produit présidentiel. 

Le premier gadget pré-électoral vient de 
sortir. li a été présenté à la presse il y a 
quelques jours au cours d'un grand pinc_:e­
fesses très parisien au restaurant Elysee­
Matignon. 

Cette petite merveille est une BD, une 
bande dessinée ; « méme les Amér,ca,ns n :V 
ava,ent pas pensé! n s'exclame /'Express. 
Une BD venant relayer les romans de 
politique-fiction qui ont fini d'amuser les 
lecteurs ; surtout qu'ils avaient forme de 
livres ce qui restreignait d'autant leur 
efficacité, la diffusion 'd'un livre étant 
forcément restreinte. 

Le nouveau « produit électoral 11 s'attaque 
à plus gros gibier. Un million d'exemplaires 
déjà produits, 400 000 autres sont déjà sous 
presse. Quel est le thème de cette œuvre 
d'art? Vous l'avez deviné, c'est l'histoire de 
la victoire de « Georges et Franço,s n en 
mars 78, de leurs difficultés (ou plutôt de 
celles du Français moyen), de leur échec, de 
leur chute. C'est gros, c'est vulgaire, c'est 
bête et c'est moche. 

Quand on regarde ça, on se dit que 
personne ne peut s'y laisser prendre et que 
même un article de Jean-François Revel doit 
être plus dangereux ! Mais à y regarder de 
plus près, c'est sûrement faux ! 

La BD est, depuis sa création, un support 
politique de premier ordre. Il y a eu diverses 
étapes. :La première génération donnait à la 
BD un double rôle : celui de reflet et celui de 
créatrice d'idéologie dominante. Puis, des 
dessinateurs progressistes s'apercevaient de 
l'importance de la BD et s'en emparaient. 
Aujourd'hui, c'est la droite« politique» qui 
fait dans le genre populaire. Dangereux ! Et 
un bon conseil : si votre fils doit aller chez le 
médecin ou chez le dentiste, si votre belle­
mère doit aller chez son avocat, accompa­
gnez-les. Car ils risquent, dans les salles 
d'attente, de tomber sur le Songe d'Atthal,e 
(c'est le titre). Il est en effet offert à tou~ les 
notables pour les lëtes de fin d'année. 

Stéphan LYLLAN ■ 



après les 
rencontres 
avec les 
Centrales 

Le PSU fait le bilan de 
ses rencontres successives 
avec la CFDT, la FEN 
et la CGT. 

Au cours ctes deux derniers mois, le 
Bureau national du PSU a rencontré succes­
sivement les dirigeants de la CFDT, de la 
FEN et de la CGT. Chacune de ces réunions 
a porté à peu près sur les mêmes questions : 
l'analyse de la situation politique, notam­
ment à gauche, les « plates-formes » des 
trois organisations, les propositions uni­
taires du PSU. 

En ce qui concerne la gauche, le PSU n'a 
pu qu'être frappé par le manque de recul 
que chacune des grandes organisations 
syndicales marquait par rapport à la situa­
tion immédiate et à ses enjeux. Apparte­
nait-il à chacune d'entre elles de désigner 
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« son >> responsable de la crise, ou plutôt 
d'analyser au fond, et par rapport à ses 
préoccupations propres, les points d'accro­
chage essentiels entre le PCF et la PS ? La 
préférence marquée pour la première atti­
tude pouvait les conduire à souhaiter du 
PSU qu'au moins lui, qui n'avait pas été 
impliqué dans les négociations, conforte la 
position de l'un ou de l'autre des parte­
naires. 

Il n'a pas été question d'entrer dans ce 
jeu, ce qui explique sans doute des déclara­
tions aigres de la CFDT et le laconisme sur 
ce sujet des conclusions des discussions avec 
les deux autres organisations. Si la CFDT 
s'est montrée dépitée que nous ne « blan­
ch,ss,011s » pas le PS, la FEN ne nous a rien 
demandé de tel et la CGT a compris que 
nous ne « blanch,r,ons » pas non plus le 
PCF. Il faut d'ailleurs noter que, dans ses 
conclusions finales aux rencontres avec les 
partis, la CFDT a repris un certain nombre 
des analyses que nous avions présentées, et 
qu'elle paraissait initialement contester (ana­
lyser les « causes profondes», c'était fuir le 
débat, si ce n'est ment,r comme nous l'a 
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. 1 ues Julliard · 
aimablement fait savoir acq 
dans le No11vel Ob~rvateur). de ces rencon-

Ainsi, au fur et_a ~~suretion qu'on pou­
tres, certains ~roces d/1:1te~e sont dissipés ; 
vait chercher a nous _atre . pourquoi la 
encore qu'il restera a savolf • ropos de 
CFDT nous a cherché querelle//aeuprs pour 

bl de trava, . 
<< rassem ements . . . a résentation 
/'1111.té pop11/a,re » et a hm1tel ~ I? ue margi­
de nos entretiens à _une po ~~o~naître les 
nale sur cette quesllon ; et a 

I 
CGT de 

bilans que tireront la ~EN ~t a vec les 
l'ensemble de Jeurs d1scuss1ons a 
partis politiques. 

Les dérobades 

Mais, pour l'essentiel, le résul~t ?e leu~ 
attitude est que les trois orgamsations s 
sont dérobées à la question centrale que 
nous leur avons posée: « pollrquo, les 
synd,cats ne prendra,ent-,ls pas ensemble 
/',11.t,at,ve de débats auxquels sera,ent ~011-
v,és les part,s po/,1,ques, sur les problemes 
qu, touchellf le plus d,rectement les !rava,/­
/eurs : /'ernplo,, la Jormat,011, la reduct,0~1 
des ,néga/,tés, etc. ». Chacune nous a re­
pondu que ça sera,t ut,le s, les autres le 
voula,ent b,en, ma,s qu 'elle sava.t d'avance 
que ce sera,t refusé! 

Du coup. chaque centrale accepte le 
débat... à condition d'en être maître. La 
CFDT a organisé des rencontres sur l'infor­
mation et sur l'énergie où les partis poli­
tiques ne se sont pas contentés de reproduire 
leurs diatribes télévisées : ce qui prouve que 
de telles initiatives, qui sont positives, 

mériteraient d'être élargies. La FEN, sur 
« e111plo, et Jormat,011 », nous renvoie au 
CNAL (Comité national d'action laïque). La 
CGT poursuit sa campagne sur sa propre 
plate-forme et contre la « rév,s,on en ba,sse 
du Programme commun », tout en regret­
tant, comme nous l'a dit Georges Séguy, que 
malgré l'ensemble des « convergences pos,­
t,ves » la confrontation avec la plate-forme 
de la CFDT n'ait pu vraiment avoir lieu. 

Pourtant lesdites« convergences » mérite­
raient bien d'être explicitées. Sur le fond des 
propositions sinon sur les moyens, nous ne 
pouvons que constater celles que nous 
avons av~ la pl_at~-forme de la CFDT. Mais 
les progres des 1dees autogestionnaires con­
~raignent nos i~terlocuteurs à des mises à 
Jour pour le moins complexe. Ainsi la CGT 
combine-t-eUe le« resserrement de l'évema,I 
des sala,res » avec la « m,se en place d'un 
vér,table _système d'échelle mobt!e » s'appli­
quant « a tous les salar,és de toutes catégo­
r,es couverts, 011 suscept,bles d'être couverts 
par les convent,ons collect,ves ou statuts '. 

·1· Il », ou encore, ut1 1se-t-e e des formules vagues 
pour parler 1< de nouveaux dro,ts et de réels 

pouvo,rs » pu~1 1~ _lravaiueurs dans 
entreprises nat1onahsees. Il est vra· 
CGT a accepté le principe d'une d' 
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bilatérale avec nous sur le thème . , 
démocrat,que et autogest,011 ». · <gt31 

De même André Henry nous a-t-il 
senté, oralement, une version sensibl 
plus « autogest,onna,re » du projet éd cad 
de la FEN qu'il n'y parait à la 1eci/ 
document écrit. Là aussi, il faudrait::~ 
fondir pour y voir plus clair... P~ 

Ui:ie petite lueur 

Tout ~~la_ n'est pas s~ns r~ppofts avecb 
difficulte_ ev1dente de det~r!11Jner une stra(6 
gie syndicale pour la penode actuelle. Cc 
n'est sûrement pas en ~a!sant comme si• 
poids de_s ~roblemes ~htl~ues de la gauc™ 
ne se fa1sa1t pas sentJr qu on y parviendra 
Au contraire. Malgré toutes les réserves, lei 
prudences et les ar~ière-pensées, l'ullÎll 
d'action et son extension aux partis est h 
seule réponse viable à la situation. Lorsque 
nous avons dit à la CGT que face aui 
menaces gouvernementales et patronale 
visant les libertés syndicales, aux atteinta 
au droit de grève et aux menées racistes, 1 
fallait envisager une réaction unitaire contn 
ceux qui précisément espèrent maintenani 
jouer sur la division, Georges Séguy nousi 
répondu que sur ce terrain-là, la CGT serai 
favorable à une entente syndicats-parus 
Peul-être y a-t-il là une petite lueur. .. 

Secrétariat national du PSUI 

Rencontre FEN-PSU 

La FEN et le PSU se sont rencontrés le S 
décembre 1977. Les deux délégations conduite; 
par André Henry et Michel Mousel ont procède 
à une analyse approfondie des problème; 
économiques et sociaux à la lumière. nolall1· 
ment. de la grève du l" décembre. 

Elles ont constaté une large convergenct 
d'analyse sur les causes et les conséquences de; 
choix politiques du gouvernement actuel. Elle; 
ont également noté un accord sur la nécessité de 
s"opposer d'une pan à la dégradation constanœ 
de libené en France illustrée notamment par 
l"affaire K. Croissant. d 'autre pan aux atteinte; 
graves portées a la laïcité de l'école et de l'ElJlt 

Le PSU ei la FEN estiment indispensable 
qu'une lutte unitaire soit engagée l"Ontre la 
recrudescence de la violence et la nouvelle 
montée du racisme. 

Le FEN a présenté au PSU ses grands choix 
prioritaires en matière d"éducation et de forma· 
lion, et a précisé sa revendication de la 
nationalisation Iaique de renseignement conçue 
dans un esprit de paix et de concorde_. . 

Le PSU a pris acte de ces grandes oncn~uons. 
11 a constaté l'existence de convergences imp<>(· 
tantes dans l"analyse et la nécessité d"approrondi~ 
la discussion sur les propo~itions. Il a mani~es: 
son désir de reprendre des contacts ave,; 
CNAL. 

Les deux délégations ont estimé. en conclu• 
sion de leurs discussions. et chacu_ne da!15 !e~ 
doma111e respl-ctif de responsab1htes. qu il e~ 
possible et nécessaire dans les prochains mois 
que des débats de sensibilisation et de mobdllll· 
tion soient organisés sur des thèmes urutaire5 · 
emplois. fiscalité, sécurité sociale. deverur de 
I"éc:ole, liberté et racisme. de 

Les deux organisations sont convenues 
demeurer en contact pour approfondi! IeUJ' 
réflexion. 

Paris, le 6 décembre 1977 I 
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/ . 
econom1e 

Dollar : 
les Américains 
• 1ouent 
et gagnent 

Dans la guerre qu'il livre 
aux autres monnaies, 
l'Oncle Sam sait jusqu'où 
il ne peut pas aller trop 
loin pour ne pas voir 
augmenter le prix du 
pétrole. 

,, Ch11te histurique. recurds de baisse. 
psychuse collective ... " les mêmes termes 
reviennent toujours dans les commentaires 
des c rises monétaires accompagnés de décla­
rations dramatiques aux accents de commu­
niqués de guerre. Le dollar g lisse, baisse. 
dérape. essentiellement par rapport au Yen. 
au Mark et au Fra nc suisse, obligeant les 
banques centrales européennes et japonaise 
à intervenir pour enrayer cette chute que les 
:\ mérica ins « observent ;> . sourds aux appels 
des gouvernements occidentaux et nippo n 
leu r demandant de réagir. · 

Car cela coûte cher la baisse du dollar . 
depuis février 1977 : les banques centrales 
d 'Europe et du Japon on t dû ac heter une 
centai ne de mill iards de do llars don t e lles 
11 ·ont nul bcso111. uniquement pour empê­
c her la clégringoladc de la devise amén ­
cai nc. Penda nt le second semestre de 1977 . 
le mark s'est apprécié de 10 'JG par rapport 
a u$ et la Bunclesbank dispose de plus de 6 1 
milliards de réserves en devises. dont la 
majeure partie en 1 se déprécie invariable­
ment. 

G uerre monétaire reflet d'une guern.: 
écono mique profonde. cette bata ille des . 
monnaies est un vaste règlèment de comp­
tes. Les données anichées du problème sont 
les sui vantes : les US/\ avancent qu'ils sont 
l' un des rares pays industrialisés à s'em­
ploye r à mettre un terme à la stagnaLion 
économique . à stimuler leur économie. Ce 
q ui provoqpc une croissance impo rta nte de 
leurs importations qui n ·est pas contreba­
lancée par une croissance simila ire de leurs 
exportations limitées par les politiques anti­
infla tionnistes japonaises et a llemandes qui 
on t pour effet le plafonnement des achats de 
ces pays à l'é tranger. et l'expansion de leurs 
exportatio ns. 

D'où un important déficit commercial 
américain (prés de 25 milliards de dollars) et 
des excédenL5 commerciaux conséquents au 
Japon ( + 10 milliards de dollars) et en 

' Allemagne (31 milliards de ma rks pour les 
1 O p remiers mois de 1977). Le contentieux 

TS _ n• 767 • du 21 décemb,o 1977 
au 4 janvier t 978 

USA-Japon est le plus grave, le déficit 
· américain avec ce pays atteint à lui seul 8.5 

milliards de dollars. 
Convaincus que leur déficit diminuerait 

lorsque l'activité économique des autres 
pays se serait alignée sur la leur. les 
Américains laissent fléchir le dollar pour 
amener .Japonais et Allemands à prendre des 
mesures de relance. Querelle de familles 
capitalistes sur fond de restructuration de la 
division internationale du travail. « Si les 
époux ne vivaient pas ensemble, les bons 
mariages seraient plus Jréquell/s » disait 
Nietzsche. 

Les premiers résultats de ce chantage 
économique apparaissent. :\près des pres­
sions US répétées. Tokyo s'est résolu à 
préparer un budget de relance massive avec 
pour objectif d'atteindre un taux de crois­
sance de 7 % et à diminuer ou supprimer 
les droits de doua ne sur plus de 300 articles. 
dont les automobiles. li reste maintena nt à 
convaincre les Japonais d"acheter davantage 
« Jtranger ». ce qui n'est pas év ident. 

Du côté a llemand. pour arrêter la spécu­
lation internationale. ce sont des mesures 
d"ordre monéta ire qui ont été prises (abais­
sement du taux de l'escompte) en espérant 
que la diminution des taux d'intérêt versés 
provoquera u n mouvement de reflux des 
capitaux «chauds » (qu i se transportent 
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fortes (au mark). ce qui renchérirait nos 
importations et relancerait l'inflation. les 
Banques centrales achètent des dollars dont 
elles n'ont aucun besoin. et elles financent 
ainsi une bonne partie du déficit américain. 
Phénomène qui n'est pas nouveau. 

Un seuil pourtant à ne pas franchir existe 
pour les US,\ : celui en dessous duquel la 
baisse du dollar conduirait les pays de 
l'OPEP à relever de façon conséquente le 
prix du pétrole. Ce seuil. les ,\méricains ne 
souhaitent pas l"atteindre. car si l'o rig ine du 
déficit US peut se trouver dans l'invasion 
des produ its japonais. elle est aussi pétro­
lière. Ménageant leurs propres ressources. 
les US/\ ont accru le taux de couverture de 
leurs besoins par des importations d"énergie 
(cc taux est passé de 25 % en 1972 à près de 
45 % ). Jusqu 'à présent. les pays produc­
teurs réaction naire.,; ont accepté que le prix 
du baril se déva lorise . par rapport a ux 
devises fortes. en raison de la baisse du 
dollar (monnaie de paiement du pétrole) et 
en fonctio n aussi de l'inflation américaine et 
mondiale. L'accepterom-ils toujours et sur­
tout parviendront-ils à toujours imposer 
leur volonté aux autres pays de !'OPEP ·> 
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rapidement là où les ta ux d'intérêt sont les 
plus élevés). 

Ces mesures ne semblent pas satisfaire les 
Américains qui continuent à exiger de 
Tokyo notamment un effort plus marqué 

. d'ouverture du marché japonais. 
Autremen t dit. rien n 'est joué. De part et 

d'autre ·de l'/\tlan(iquc el du Pacifique les 
invectives vont bon train , le Président de la 
Banque nationale suisse déclare : « 011 m· 
pelll plus tax er le.s USA de duuœ i11so11-
cit111œ e11 ce qui conceme le S. ils Jimt 
maintenant preuve d'une négligence coupa­
ble». 

Ma is les mots n'empêcheront pas que le 
dollar ne cessera de baisser que le jour où les 
Américains l'a uront ainsi décidé. cette baisse 
étant loin de les gêner. Pour financer leur 
déficit, les USA peuvent créer auta nt de 
dollars que de besoin. Pour empêcher la 
chute du dollar par rapport aux monnaies 

_1·:~w 
Vaste problème de rapport clc force écono-
miquc. 

Quant au Franc. sïl « se dc;/e11d >> par 
rapport au dol lar. il « glisse » sérieusement 
par rappo rt au Mark. la monnaie de notre 
premier « partenaire » économique ; sur cc 
point aussi M. Barre n'est pas très brillant. 

Dans cette chienl it monétaire et commer­
ciale mondiale. il est gra nd temps de trouver 
le chemin vers d'autres voies d"échanges 
économiques fo ndés non plus sur des 
rapports de force exacerbés. mais sur la 
coopération ou la complémentarité. quitte à 
rompre. comrne le préconise la Commission 
économique du PSl 1. avec le marché mon­
dial. et par conséquent avec le dollar. 
Utopie'! Non. réalisme .. . 

:\·1artlal ANVERS■ 
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Période défavorable à un mouve111ent dur. Pourtant, à 
EGF, on envisage de recommencer enjanvier, ~près la 
pause de Noël, et selon des forn1es plus populaires. 

Le vendredi 16 décembre a marqué un 
point fort dans la mobilisation du personnel 
d'EGF : débrayage et coupures durant toute 
la matinée et délégations auprés des direc­
tions. 

A Paris, 10 000 agents ont manifesté 
devant la direction générale de la rue Louis 
Murat. Depuis la grève interprofessionnelle 
du 1 •r décembre, la combativité du person­
nel s'est amplifiée. De nombreux agents non 
grévistes lors des grèves tournantes se sont 
retrouvés dans l'action. 

Après les manceuvres de Boiteux, laissant 
sous-entendre le 12 décembre qu'il y avait 
des possibilités d'accord alors qu'il voulait 
mieux fermer la porte à toute négociation 
réelle, le vendredi , les fédérations CGT et 
CFDT ont décidé la pause pour les fêtes de 
fin d'année afin de ne pas gêner fes usagers. 

La reprise éventuelle du mouvement sera 
fixée le 4 janvier. 

Au cours de l'action, dans un contexte de 
lutte difficile, plusieurs orientations se sont 
fait jour. Pour certains, la période, à 2 mois 
d'une échéance électorale majeure, n'est pas 

,o 

propice à un mouvement dur, actuellement 
isolé, et qui subit le matraquage de la télé et 
d'une grande partie de la presse. 

D'autres s'interrogent sur la possibilité de 
déboucher syndicalement face à un pouvoir 
qui ne peut reculer sans perdre sa crédibilité 
et qui sait fort bien à quoi s'en tenir sur les 
choix électoraux de la majorité du person­
nel. Depuis longtemps, ils ne font plus partie 
d'un électorat que le gouvernement pourrait 
peut-être se concilier (cf. le bras tendu aux 
rapatriés, commerçants et paysans). 

Il n'en reste pas moins que le développe­
ment de l'action syndicale est indispensable 
pour créer une dynamique unitaire favora­
ble aux travailleurs sur le plan syndical et 
sur le plan électoral. Le choix des actions 
doit être fait afin d'accroître les liens avec les 
usagers et de rendre le mouvement popu­
laire. 

Déjà il y a trois ans, lors des assises CGT 
et CFDT, des propositions avaient été faites 
allant dans ce sens (grèves de la facturation 
refus des coupures de courant pour im~ 
payés, utilisation des moyens publicitaires 

EDF). Elles pou~raie_nt être avan 
ment reprises en Janvier. 

Pierre ANToJNt 

naphtachimie , 
les crakings 
stoppés 
La Constitution garantit 
le droit de grève. Mais le 
tribunal d'Aix-en-Provence 
permettra-t-il aux patrons 
de faire payer les syndicats 
pour« délit de grève » ? 

Depuis le 1 •r décembre, à l'appel de leurs 
organisations syndicales CFDT, CGT et FO, 
les 160 travailleurs postés des vapocrakeurs 
III et IV de l'usine Naphtachimie de Lavera 
sont en grève reconductible. Ce centre 
pétrochimique appartient au trust Rhône. 
Poulenc. Il emploie 3 000 salariés et produit 
700 000 tonnes de propylène et d'éthylène 
par an. 

Les ouvriers en grève se battent pour un 
accroissement des effectifs et l'amélioration 
des conditions de sécurité. Le conflit s'est 
durci lorsque la direction, refusant tout 
négociation, décidait le 6 décembre de met 
tre 800 postés en chômage technique. Les 
160 grévistes sont maintenant soutenus par 
une forte majorité des travailleurs de l'usine. 

Les négociations ont commencé la se• 
maine dernière. La direction lançait ses 
propositions comme un ultimatum : paie­
ment à 50 % des heures de lock-out, 
embauche de cinq ouvriers postés en mai 
1978 et levée du lock-out. Les syndicats les 
estiment insuffisantes : ils réclament le 
paiement intégral des jours de grève. 

Un autre fait risque de mettre de l'huile 
sur le feu. Les syndicats CGT et CFDT ont 
été convoqués au tribunal d'Aix-en-Pro­
vence lundi. La direction leur réclame 
44,5 millions d'anciens francs pour « en· 
trave à la liberté du travail » lors de la grève 
de juin 1976. Si le tribunal donne raison à la 
direction, cette mesure fera jurisprudence et 
permettra au patron de s'attaquer aux 
syndicats au niveau financier. 

La fédération unie de la chimie CFDT 
« appelle à 1111 soll/ie11 actif des travailleurs 
de Naphtachimie en grève. Comme ceux de 
John 's Manville à Saint-Avold et de CDF· 
Mont qui occupent les locaux, ils se balle~/ 
pour leurs co11ditio11s de vie et de travail, 
leur emploi mais aussi pour le respect du 
droit de grève et de négociation. 11 • • 

La reprise du travail a eu lieu lundi, bien 
que de nombreux points soient rest~ en 
suspens. Mais les organisations syndicales 
craignaient que le con Il it demeure isolé daJlS 
une période qu'on quaJifie habituellement 
comme la « trêve de Noël ». De plus, fa~te 
de stocks, toute le fonctionnement de rusine 
était menacé. Là encore, comme à EDF, 
l'action pourrait reprendre sous d'auues 
formes. 

v.s.• 
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Dans la petite ville de 
Brignoles, dans le Var, 
le conseil municipal 
descend dans la rue. 
Mais Péchîney estime 
« qu'il va trop loin». 

Brignoles, sous-préfecture du Var . vit ses 
dernières années de petite ville industrielle: 
les mines de bauxite qui ont fait sa richesse, 
employant plusieurs milliers d'ouvriers, 
sont en train de fermer , liquidl<!S par la 
société Péchiney. Et pourtant existe là toute 
une infrastructure industrielle, unique dans 
Je département, capable de faire vivre 
tranquillement beaucoup de monde et 
d'équilibrer la vie économique de la région, 
qui penche un peu trop du côté du tourisme. 

Plusieurs fois déjà de grosses manifesta­
tions de mineurs ont tenté d'attirer l'atten­
tion des pouvoirs publics et de la population 
du département, sur la situation de plus en 
plus préoccupante du bassin minier ; peine 
perdue : juste quelques promesses non 
suivies d'effet. 

Récemment, la municipalité de Brignoles 
a décidé d'entrer directement dans la ba­
garre avec en tête son jeune maire, Noël 
Rose (PS) ; le conseil munjcipal, après 
délibération, est descendu dans la rue le 25 
septembre 1977 pour installer à l'entrée de 

TS - n• 767 - du 21 décembre 1977 
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la ville des panneaux expliquant la situation 
catastrophique de l'industrie de la bauxite, 
et la position de Péchiney, qui ferme les 
puits et licencie à tour de bras sous prétexte 
de rentabilité. Sur ces panneaux, entre 
autres, une phrase pourtant très anodine, 
qui a déclenché une « affaire péchiney » 
dans le moyen Var : « Brignoles, capitale 
européenne de la bauxite, menacée de mort 
par Péchiney, qui liquide le bassin minier. » 
Péchiney-Ugine-Kulhman (PUK) est de- · 
venu trés sensible ces derniers 
temps ; il s'est estimé lésé et diffamé par 
une telle affirmation et il demande d'enlever 
ces panneaux qui font scandale, tout en 
portant plainte en diffamation contre le 
maire de Brignoles. Le tribunal de grande 
instance de Draguignan a donc été le lieu, le 
6 décembre, d'un bien étrange procés. 
Péchiney-Ugine-Kulhman, qui n'hésite pas 
à sacrifier au fluor des milliers d'hectares et 
des troupeaux entiers, tremble tout d'un 
coup pour sa réputation à cause de trois 
malheureux petits panneaux ... Me Simon, 
défenseur des intérêts de la société, pense 
que le maire a porté atteinte à des personnes 
physiques et morales et « qu'il va trop loin 
dans des termes inacceptables. » Il reconnaît 
bien sûr que la fermeture des mines pose 
problème et que la population a raison de 
montrer « des craimes légitimes » (sic) pour 
son avenir. Mais il ne fait pas allusion à la 
solution de la nationalisation proposée par 
la municipalité. 

Les deux frères de Brignoles 

fi montre. au contraire, que Péchiney a 
tout fait pour préserver l'emploi (alors qu'il 
licencie à tour de bras, bizarre !) en modé­
rant le rythme d'exploitation de la bauxite. 
Et il affirme que c'est bien le gisement lui­
même qui est en cause, il s'èpuise et on ne 
peut rien y faire. « la société ne peut ètre 
tenue responsable d'une situation de fait, 
dans laquelle, 10111 au contraire, elle se 
soucie au premier chef de l'emploi des 
mineurs » ajoute-t-il. Le maire de Brignoles 
est défendu par son frère, Me Yves Rose 
(PS) qui s'est fait récemment remarquer 
dans le Haut-Var, en s'opposant sur sa 
commune (il est aussi maire de La Motte) à 
un projet de route militaire (voir TS. 
n° 762). Yves Rose a surtout essayé de 
mettre en lumière l'incompétence du tribu­
nal : un ordre judiciaire ne peut pas juger un 
acte administratif. Expliquant la tactique de 
Péchiney-Ugine-Kulhman qui consiste à 
personnaliser cette affaire en attaquant le 
maire de Brignoles seul , alors que la 
décision a été prise collectivement par le 
conseil municipal il explique que la procé­
dure est illégale : « 1/ s'agit d'un acte 
émanant d'une collectivité de droit public, 
dont le maire et le conseil municipal sont les 
organes. Vous devez donc assigner la com­
m1111e. n 

Le pillage du tiers monde 

Il explique aussi que les panneaux ne 
disent que la vérité. Des expertises ont en 
effet prouvé que l'exploitation pouvait en­
core durer au moins 50 ans (contredisant 
par là celles effectuées par Péchiney). 

. Péchiney-Ugine-Kulhman ne diminue donc 
pas l'activité du bassin parce qu'il n'y a plus 
de bauxite, mais plutôt parce que l'exploita­
tion en est beaucoup plus chère ici que dans 
les mines d'Australie et de Guinée par 
exemple, où, avec une main d'œuvre sous­
développée, on peut réaliser de plus gros 
bénéfices. En important la matière première 
(et participant par là au pillage des richesses 
du tiers monde) Péchiney-Ugine-Kulhman 
écrase donc les travailleurs varois. 

Au cours de ce procés le maire de 
Brignoles a été soutenu par une centaine de 
personnes qui sont venues manifester pacifi­
quement devant le palais de justice : le 
personnel de la mairie de Brignoles qui 
s'était mis en grève pour la journée. Le PS 
aussi s'était déplacé en force. Ainsi le 
syndicat des mineurs et le comité de défense 
du bassin, des gens qui se battent pour vivre 
el travailler au pays, comme ils disent. Le 
tribunal a mis cette affaire en délibéré et se 
prononcera ces jours-ci. Jusque-là les pan­
neaux resteront en place à l'entrée de 
Brignoles et montreront le vrai visage de 
Péchiney. 

Bernard BLANC ■ 

Dansez, maintenant ... 

Permettre aux professionnels confirmés 
et aux jeunes groupes chorégraphiques de 
confronter leurs expériences ; faciliter 
l'accès du public populaire à une forme de 
spectacle souvent mal connue : tels sont les 
objectifs du spectacle de danse organisé les 
28 el 29 décembre prochain, de 19 à 24 
heures, au Théâtre de Ménilmontant ( 15, 
rue du Retrait 75020 Paris. M0 

: Ménilmon­
tant) par la MJC Théâtre des Deux Portes, 
en collaboration avec le TEP. Débat le jeudi 
29 entre chorégraphes, journalistes et pu­
blic. A voir : pour le plaisir, pour mieux 
comprendre et pour soutenir la lutte des 
MJC en difficulté. ■ 

... mais ne boxez plus 

La boxe professionnelle est en crise -
123 « pros» seulement en 1977 au lieu de 
740 en 1950; et la plupart doivent exercer 
une autre activité pour survivre : sauter à la 
corde après les heures d'usines ... 

Le boxeur allemand Eipel dans le coma 
depuis le 17 décembre parce qu'il a disputé à 
Alain Marion le titre de champion d'Europe 
des mi-moyens. Un sport qui tue les 
hommes parfois et abêtit - à force de 
lésions cérébrales - le reste du temps. 

11 ne faut pas sortir la boxe profession­
nelle de sa crise. Il ne faut plus envoyer des 
Eipel à l'hôpital. c'est ce que conclut le PSU 
qui invite ses maires et conseillers munici­
paux à prendre publiquement position con­
tre l'organisation de matchs professionnels 
dans leur commune et propose, à tous ceux 
qui sont intéressés, de participer aux « états 
gènéraux Sport et Autogestion » les 7 et 8 
janvier prochains à Nîmes. ■ 



débat 
l'utopie r_êaliste 

« L'utopie réaliste » : un beau titre qui puise dans la 
veine de mai 68 ; un titre-graffiti et libertaire. Sa so~rce 
est pourtant dans les aspirations qui se manifestent a 
travers les luttes quotidiennes des travailleurs. Les 
auteurs del' ouvrage répondent aux questions de Jean­
Marie Demaldent. 

TS : Pour quelles raisons avez-vous 
écrit ce livre ? Dans quel esprit ? 

Michel MO USEL : Situo ns-le d'abord his­
toriq uement ,\près les mu nicipales. le PSU 
souhaitait que le déba t aborde des problè-• 
mes sur lesquels la gauche restait muette. ou 
répondait de façon 111quiéta nte : par exem­
ple le contenu des nationalisatio ns. les 
écha nges extér ieurs. etc. Ce livre représente 
d 'abord l'approfondissement de notre pro­
pre réflexio n. Nous l'avons achevé a u 
moment même où s'est déroulée la rupture 
des négociauons entre PCF. PS et MRG. 

Quant à l'esprit qui a présidé à son 
élaboration : nous avo ns voulu donner des 
réponses · en fo nction des a to uts que nous 
avons. Ces atouts. ce sont les ro rces sociales 
en mouvement. D'où le sous-titre : " Une 
autre logique dcu110111iq11 c· po11r /11 ~11 11che "· 
C'est un cho ix original. li est lié à l'ana lyse 

pa rfois très loin dans la volo nté de ruptu re : 
parce que. pour satisfaire telle ou telle 
revendication . il faut aller jusque-là et no n 
pas pa rce que nous voulo ns fa ire du 
maximalisme par rapport aux a utres partis 
de gauche . Aussi parlons-nous d'" 111opie 
r éaliste"· C'est évidemment u ne tout autre 
logique que celle du Programme commun et 
des partis de gauche. qui ne partent pas de 
l'ensemble des revendications ou ne vont 
pas assez loin pour prétendre satisfaire celles 
qui sont retenues. 

TS: Vous n'avez pas l'air de priser 
la théorie communiste du capita­
lisme monopoliste d'Etat. Pour­
quoi ? Quelle analyse faites -vous du 
capitalisme aujourd'hui ? 

A. Granou : Nous ne nions pas le rôle de 
l'Etat dans le développement du capita lisme. 
ni la no uveauté de ses formes d'interven­
tio n .. . Mais ce n'est pas le problème clé. 

Les problcmes clés som ceux qu i to u­
c hent ù la tra ns formation du procès de 
travail (parcellisation des tâches). à la 
production de masse et à ses conséquences 
sur les niveaux et modcles de consomma­
tion. à la reproduction de la force de trava il 
(à l' urba nisation pa r exemple). Son t décisifs 
les problèmes liés à l'ex te nsion du salar ia t et 
à. la mobilité de la force de trava il : 
deloca1Isat1on cla ns les pays à bas salaires de 
bran~hes (exemp_le : !e textile); importations 
massives de mam-d œ uvre étrangère pour 
les travaux les plus déqua li fiés. etc ... 

~ ·r 

':,a théorie du . PCF a ses conséque nces 
polH1q~es. que nOL~s croyo ns fausses. 11 
su.rti ratl d occuper I Etat central et de con­
troler les monopoles po ur sortir de la crise ... 
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M. Mo11se/ 
que nous fa isons de la crise. La crise, c'est 
d 'abord la réponse du capitalisme face à la 
montée des lu ttes ouvriércs depuis 1968 et 
face a ux progrès de l'unité. A la différence 
des autres, nous pensons que l'ensemble des 
revend ications et des aspira tions populaires 
n'est pas un obstacle pour sortir de la crise 
ma is ·la force sur laquelle s'appuyer pour 
concevoir une poli tique socialiste cohérente. 
C'est pour étre cohérent que nous allons 
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TS : La crise, c'est d'abord le 
chômage. Q uelles solutions origina­
les proposez-vous pour l 'cm 1 • ? 

B. BILLAU DOT : La questio n de I~ ot ·1 . , . . . . emp o1 
n a pas ete principale da ns la négoci··, t· 
1 • . . " 10 11 sur 
a reaclua lisauon du Programme c • 1 • o mmun • 

c est pourtant a prcoccupation de . · 
1 I PCF ·t . s trava1l-
eurs. .ae • cro1 resoudre la qu t· 
1 • • es 10 11 par 
a reprise de la croissance Le PS 
1 1• . · compte 

P us s~r accr? 1ssemen t des effectifs da ns la 
Fonction publique. Notre répons . 
1 1 . . e n est pas 
e P e111 emploi pa r la croissa 
voulons 11 1111 emploi pour 1011~-n ~cc. Nou_s 
sant ce que la collcéti:vité clle-mèm~ _P~~d_ui~ 
de produire. a ec1dc 

Un emploi pour tous eu travailla 111 
·· • autrement 
1 • 

So rtir d u c hô m age. c'est d'abord satisfaire 
les revend icat io ns des tra vai lleurs : abai5.1er 
la d urée d u trava il. l'âge de la retraite. 
diminuer les cade nces ... Mais il faut aller 
e ncore a u-delà. Ce n ·est pas la croissance 
qui résoud pa r exemple la question de 
l'inadapta tio n des em plois et des forma­
t ions : il fa u t comprendre que les jeunes 
re fusent des e mplois parce qu'i ls refusent les 
conditions de trava il. Le fond du probleme 
est là . Les travailleurs aspirent dès mainte­
na nt à travai lle r autre ment : ils veulent un 
travail plus intéressant. ils veulent contrôler. 
Il ra ut donc supprimer cen aines tâches 
spécialisées d e gestion et les travaux de pure 
exécution ; il fau t s'at taq uer radicalementâ 
la di v is io n capital iste d u travail. 

Le PC F sélectionne les revendications a 
part ir d'un program me gouvernemental 
élaboré en fonctio n des grands équilibres du 
système actuel. Il lu i fau t une production 
accrue pour o bte n ir u ne croissance plus 
fo rte ; dans ces conditions. les revendica­
tions des OS su r les cadences et conditions 
de travail ne som pas reprises en compte. 
Nos réponses. elles . dépendent moins de 
me!.u res gouverne mentales que de la pnse 
e n main. par les travailleu rs. de leu~ 
pro pres problèmes. C'est a u niveau des 
" boites » et des bra nc hes que se discutent 
les questions de d urée de travail. d'organisa· 
lio n clu travail... Les problèmes de 1 
restructu ratio n dans les branches dépenden 
d 'abord de la mobilisat io n des travailleU 

· de la branche. de1, régions ... 
YYes BARO U: Nous insistons beau~ou 

su r la revendication des 35 heures. Maise! 
su~posc u ne réorganisa tio n to tale du travai 
q~u _n_e peut prove ni r q ue d 'en bas et nond 
dec1s1o ns gouverneme ntales .. . C'est en cela 
qu 'elle est une mesure de tra nsition au1oges· 
tio nna ire; et a ussi. parce qu'elle dégage du 
temps libre pour les acti vi té sociales. le 
pa rtage des tâches mé nagères .. . 

TS : La crise, c 'est a ussi la hausse 
des prix , l'iullation . Commeul el 
rayer la ha usse des prix. Pat e 
contrôle populai re '! 

Yves BA ROU : Le problème ce n'est paS 
ta nt la hausse des prix que la dégradation du 
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. Barou, A. Granou, J.-M. De111alde111, et B. Billaudot. 

pouvoir d'acha t. Il se pose d ifféremment 
selo n les couches socia les. En ce qui 
concerne les bas revenus. Il faut d'abord 
relever le SM IC et créer un revenu min i-

Y. Barou 

mum garanli. Ensuite. il fa ut mener une 
po litique anti-hiérarchique conséquente q ui 
passe pa'r la prio rité aux augmenta tions 
uniformes. Il fa ut dire clairement q ue nous 
ne p rometto ns pas le maintien du pouvoir 
d'achat pour un cadre qui gagne au-delà de 
cinq fois le SMIC. Sino n. c'est la spirale 
inOationniste à la chilienne. Il faut aussi 
déplafonner la Sécurité sociale. Il fau t mieux 
connaitre les revenus et corriger les inégali­
tés par branche el pa r région : et poser en 
même temps la questio n du contenu de la 
consommation. 

Michel MOUSEL: Là aussi no tre lo­
gique no us pousse plus loin que les autres 
pa rtis de gauche. On ne peul pas pos~r le 
probléme de la hiéra rchie des salaires, 
comme le font le PCF et le PS, sans poser 
ceux de la division du travail. Certes, c'est 
difficile : la classe ouvrière, même syndicali­
sée, a été habituée à la hiérarchie en 
fonction des qualifications, et il y a beau­
coup à dire sur les mystifications en ce 
domaine. Il reste qu'on ne peut pas s'atta-
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quer aux inégalités sans mettre en cause 
radicalement la division du travail. 

' ~ . . 
·jc~ntrôl.e_,pojn,1!~ir_e sur les ·prix ·: . 
_,:tiiêiFau~delà des~étiqùettes i~ 1 . 
~ :·. ;,;'i"l~❖~-i•.,,i:q.._ -,.: -.Ir 'j ~ " ~.':._..,,~ - ~; 

Sur les prix : il faut en finir avec les 
mythes du contrôle administratif. Même en 
multipliant les effectifs de contrôleurs par 
1 O. on ne contrôlera it pas mieux. De plus 
c·est alimenter l'agitation bourgeoise qui 

<'brandit le spectre des contrôles arbitraires et 
de la bureaucratie. Il ne s'agit pas de mettre 
un Oie derrière chaque étiquette. Le contrôle 
sur les prix ne se résume pas non plus au 
contrôle des étiquettes par les consomma­
teurs. Le contrôle populaire doit s'effectuer 
à tous les niveaux. y compris celui de la 
production. Ensuite. il faut intégrer au 
contrôle les travailleurs de la distribution et 
110 11 pas opposer les travailleurs-consomma­
teurs et ceux de la distribution. En ce qui 
concerne les petits détaillants, on ne les 
gagnera ni en disant qu 'on les soutient, ni en 
o rganisant avec eux des affrontements. Il 
fa ut établir avec eux des rapports positifs ; 
ici les municipalités ont un grand rôle à 
jouer. comme on l'a vu avec l'expérience du 
marché parallèle de Nûnes. La discussion 
avec eux, les producteurs et la municipalité 
doit s'étendre à toute l'organisation de la 
d istribution au niveau du quartier et de la 
vil le. 

J .-P . SOREL: On peu·t maitriser les 
prix. D'ores et déjà, les salariés des entrepri- · 
ses capitalistes de distribution peuvent con­
trôler : les travailleuses chargées de changer 
les étiquettes peuvent y participer ; les 
comptables chargés de rectifier les marges 
aussi . . Il fa ut briser le secret que les salariés. 
même synd iqués. se croient obligés de 
respecter. Le problème est plus délicat pour 
le commerce de déta il. notamment pour les 
a rt isans commerçants (boulangers. bou­
chers. restaurateurs) et le commerce des 
produi ts frais. Ici il faut contrôler a u niveau 
des marchés de gros. qui sont trés concen­
trés. Quant aux produits industriels, il faut 

J.-P. Sorel 

les banaliser et en finir avec le gaspillage des 
publicités. Les produits sont les mêmes, 
seuls les emballages changent. 

TS : Vous récusez le mot « crois­
sance ». Pourquoi ? Est-ce un 
« flirt » avec les partisans de la 
« croissance zéro » ? 

Michel MOUSEL : Il faut parler de 
«développement». Ce qu'on appelle ·au­
jourd'hui « croissance » ne mesure pas 
l'utilité sociale globale de la production. 
Bien sûr, elle accroît certains éléments qui 
entrent dans les conditions de vie, mais elle 
ne comptabilise pas la dégradation des 
conditions d'existence, la fatigue, la pollu­
tion, les coûts urbains (cf. l'expérience 
japonaise)· ... 

: La c~o~~sauce zér? _? Un Péve dej 
. , •, .. . . nantis . 

• ) .:'" I" 

On ne peut pas dire: ,1 Arrètons tour et ne 
recommençons pas n, à la façon du club de 
Rome. C'est une attitude aristocratique de 
nantis. Même en s'en tenant à un pays 
comme le nôtre, stabiliser le développement 
c'est aussi stabiliser les inégalités. A l'in­
verse, croissance ne signifie pas réduction 
des inégalités. L'expérience des vingt derniè­
res années le pro1.,1ve. Les inégalités étaient 
parmi les facteurs de la croissance. Il fallait 
des modèles supérieures de consommation 
pour aspirer les rêves et le travail de ceux 
d'en-dessous et ainsi de st1ite ... 

Bernard BILLAUDOT: Il faut remettre 
l'économie sur ses pieds. Sortir du monde 
enchanté de la marchandise. Il faut produire 
pour satisfaire les besoins. Et· les besoins. ça 
peut être du temps libre. l'i- faut passer en 
revue les éléments des conditions d'exis­
tence des travailleurs : dur.ée du travail, 
temps de vivre, logement. transports ... et 
hiérarchiser des priorités, faire des choix. 
C'est le problème de la planification auto­
gestionnaire. Ce que ne fait pas le Pro­
gramme commun. Pour y parvenir. il faut 
réaliser le pouvoir des travailleurs. la mai­
trise de l'économie ... 

TS : Bien. Mais. c'est poser le 
problème des écha-nges extérieurs. 
Cela signifie sortir du marché mon­
dial. Or la Frauc.e. exporte et im­
porte beaucoup .. . 

Bernard BILLAUDOT: Il faut récuser 
!'économisme des contraintes extérieures. 
La concurrence internatioAale fixe les nor­
mes de production. les modèles de consom­
mation, etc. On ne peut rien changer 
fondamentalement si on reste dans ce cadre. 
Changer et jouer le jeu du marché mondial 
(dans le cadre de la Communauté euro­
péenne ou dans le cadre national) est 
contradictoire. 

~--Ni-l'a~~arcie, .·J~i le jeu du ~archél' .t 
· · mondial : d'autres liens . ... ~ .... .. ~ 

D'un autre c6té, on ne change pas tout 
seul ; il faut des partenaires. Rompre avec le 
marché mondial. cela ne veut pas dire 
fermer les frontières et vivre en autarcie. Il 
faut tisser des liens et chercher des réponses 
avec les pays d'Europe du Sud. la Yougosla­
vie. des pays du tiers monde qui veulent 
asseoir leur développement en luttant contre 
l'impérialisme. Mais il ne faut pas dévelop­
per les échanges à l'extrême. Il faut surtout 
échanger des expériences et des technologies 
afin de permettre à chaque Pl!YS de posséder 
un ensemble économique relativement corn-
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plet. Cela suppose une réappropriation du 
marché intérieur. 

A. GRANOU: Nous sommes très dépen­
dants de cert ains pays comme la RFA. Il 
faut réorienter la production nationale et 
produire !"essentiel de nos biens d'équipe­
ment. 

Michel MOUSEL: On peut reconvertir 
par exemple une partie de notre production 
d'armement en machines-outils. On oppose 
souvent à cela !"efficacité des grandes 
concentrations industrielles. Mais le capita­
lisme ne s·oriente plus toujours dans ce sens. 
Il y a des exemples nouveaux. du type les 
aciers italiens. Il faut surtout mesurer 
!"énormité du coût social des grandes con­
centrations. Enfin. n ·oublions pas le pro­
blème de la défense : l'aménagement du 
territoire est déterminant : la défense popu­
laire suppose d'en finir avec les grosses 
conœ ntrations entourées de déserts écono­
miques. 

Notre expérience pourrait intéresser le 
tiers monde si·:nous apportions notre tech­
nologie. ,\ujourd'hui. un pays du tiers 
monde est comraint de s"adapter. même sïl 
•veut se développer autrement. Il faudra 
procéder à une concertation égali taire sur 
les modes de. developpemenl. en vue de 
satisfaire les besoins el non dï nonder le 
marche ... 

TS : L'autogestio11 , est-ce u11 sup­
plémcnt. .d'âme? Quel rapport fai­
tes-vous e11tre 11atio11alisatio11, so­
cialisatio11 et autogestio11 ? 

Michel MOUSEL: La différence entre le 
capita lisme d"Etat et la socialisation. c'est 
rautogesuon et ·1a planificat ion autogestion­
naire. 

Bernard 131LLA UDOT: Ce qui est déter­
minant clans la dynamique. c·est le clévelop­
pemc;nt. partout. du contrôle. La socialisa­
tion immédiate de certaines entreprises doit 

fUtopie réaliste 
une autre logique économique 
pour la gauche 

Michel Mousel et la commission 
économique du P.S.U 
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. d'avancer plus 
permettre aux travailleurs · dans 
vite dans le cont'.ôle. Il fa~t d~\~:· points 
chaque secteur. ex1sten_t un ° t les autres 
d"appui socialisès qui mformen . ux pour 

. ,.1 • rment mie 
travailleurs afin qu I s sa . rser c'est 
développer le contrôle. Nat~ona I que les 
cela : créer des points d'ap~ui pou~oblèmes 
travailleurs prennent en mam les pt ation 
de la branche et ceux de la rest1:uc ~r dt; 

A GRANOU. Ce n'est pas I opuque 
· • · iJ a un Programme commun. Pour lui. . Y . 

. . • m de nat1onahsa-comprom1s: un m1111mu . 
. · de la gestion t10ns contre la garanlle 

A. Granou 

privative ailleurs (marché. secret.. .). Le 
contrôle sur !"économie serait donc insuflï­
sant : chômage et infiation ne seraient pas 
maîtrises. Cela multiplierait les risques de 
division des travailleurs. On sent déjà 
aujourd'hui ( 1" décembre) les dinïcultes de 
l'action globale des deux secteu rs . nationa­
lisé et privé. 

Michel MOUSEL: Nous ne sous-esti­
mons pas les problèmes de 1·expropriation 
(voir ce que nous disons sur lï ndemnisa­
uon). Mais le principal est de casser le 
consensus actuel . les patrons font ce qu·11s 
veulent. Il faut faire intervenir tous les 

travailleurs : ~n ::u~-om e en ava. y CO 
pour la planific~llon. et p~s uniqu~ 
ceux de l'entreprise concernee. Les trà~'!t 
leurs doivent se regrouper ensemble att 
niveau de la branche et aussi au ni~ a 
interprofessionnel, nota~ment régional~ 
faut rejeter toute concepllon corporative 
l'autogestion. 

Yves BA~OU: Il faut _en fini~ surtout 
avec les clo1sonn~ments: . ec~nom1c. SOCial, 
politique. etc ... L econon11e n est un monde 
"à part 1, que dans le fétichisme de la 
marchandise. 

TS : Vous rejetez _l'expressio111 pla. 
nification démocratique ». au béuéftct 
de « planification autogestionnaire 1 
Pourquoi ? · 

A. GRANOU : Nous ~e sommes pas 
d·accord avec cette conception de la démo­
cratie. Planification démocratique. cela veut 
dire encore planification gouvernementale 
centralisée : simplement. il Y aura davantage 
de délégués syndicaux. Mais on en reste aux 
délégations nat io nales de la démocratie 
bourgeoise. 

Nous pensons quïl faut partir des exigen­
ces de base. au niveau local et régional : 
entre travailleurs de différentes entreprises. 
municipalités et comités de quartiers . . \u 
niveau natio nal. on ne laisserait que la 
coordination minimale pour assurer une 
certaine cohérence et la réalisation de ce qui 
ne peut être entrepris qu'à une ècht!lle 
nationale. Il faut partir dïnstances politique­
ment autogérables. ,\ l'avenir. il faudra 
tendre vers des régions qui soient des 
ensembles éco nomiques relativement com­
plets : donc casser la division actuelle de 
l'espace. Cependa nt o n part de la situation 
actuelle. On ne peul parvenir à ce que nous 
souha itons sans cet effort de décentralisa­
tion des décisions . sans définir ce nouveau 
cadre po litique. 1 
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et pourtant e e tourne=c...,;___ 
Portugal: 

• crise au gouvernement et 
gouvernement de la crise 

Au-delà d'u~ simple replâtrage gouvernemental, le 
P?r~~gal est co~ronté à des réorientations politiques 
dec1s1ves pour I avenir. 

La crise politique que traverse le Portugal 
aujourd'hui est le produit direct de l'incapa­
cité du gouvernement socialiste à répondre. 
même partiellement, aux problémes de 
fond, notamment économiques, qui se po­
sent au pays. 

Les difficultés des finances extérieures 
servent de détonateur . Ses réserves en 
devises ne permettent plus au Portugal de 
faire face à la situation. La balance des 
paiements enregistre plus d'un milliard de 
dollars de déficit. Pour acheter, il faut donc 
désormais emprunter. La solution ? Négo­
cier avec le Fonds monétaire international 
(FM 1) un emprunt à court terme de 50 
millions de dollars auquel s'ajoutera. si 
l'accord se fait avec le FMI. un prêt à long 
tenne de 7 50 millions de dollars de dix-sept 
pays occidentaux. Mais le FMI subordonne 
son accord à l'adoption, par le gouverne­
ment portugais, de mesures drastiques : 
freinage de la croissance, réduction des 
importations,' limitations de l'investisse­
ment, notamment de l'investissement pu­
blic, alourdissement de la fi scalité ... Objec­
tif ? Ramener à 20 % le taux d'inflation et 
réduire le déficit extérieur. Un objectif que 
paieront lourdement les masses populaires : 
blocage des salaires et augmentation d'au 
moins 15 % du taux de chômage (qui 
acteint déjà 16 % de la population active) 
seront le plus sûr résultat de l'opération. 

A droite comme à gauche, on dit« non ». 
Au PSD et au CDS car on aimerait entrer au 
nouveau gouvernement sur une ligne qui 
balaierait toute vélléité socialiste du régime ; 
au PCP parce qu'on ne veut ni cautionner 
une politique d'austérité ni laisser les mains 
libres au PSP dans sa politique de « récupé­
ration capitaliste », de dénationalisation et 
de remise en cause de la réforme agraire. Le 
8 décembre députés de droite et députés de 
gauche ref;sent donc la confiance à Mario 
Soarés mettant un terme à seize mois de 
gouvernement minoritaire et de majorités 
changeantes ( 1 ). 

Mais au-delà de l'affaire du prêt FMI, et 
au-delà des problèmes institutionnels que 
pose la crise gouverneme_n~e. c'~t. une 
nouvelle définition des obJectJfs pohllques 
de la période et des conditions pour Y 
parvenir qui est en cause. 

« Nous avons six mois pol.J~ vaincr~ la 
crise conjoncturelle de notre économie » 
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déclarait, pendant l'été 1976, Sousa Gomes, 
le ministre du Plan et de la Coordination 
économique. Le gouvernement s'engageait 
alors à lutter contre le chômage, à contri­
buer à la satisfaction des besoins sociaux, à 
garantir un degré élevé d'indépendance 
économique vis-à-vis de l'extérieur , à aug­
menter la production ... 

Qu'en advient-il ensuite de ces belles 
promesses ? Si la relance de la production 
est effective, l'augmentation considérable 
( + de 30 % ) du coût de la vie ramène le 
niveau réel des salaires à celui d'avant le 25 
avril 74. Cette baisse du pouvoir d'achat ne 
fait qu'affaiblir l'activité économique, en 
particulier pour les nombreuses petites 
entreprises qui constituent une grande part 
du tissu industriel portugais. Le chômage 
non seulement ne diminue pas - il touchait 
400 000 travailleurs en 76 - mais au­
jourd'hui dépasse le demi-million, pour une 
population active d'environ trois millions. 
Les importations doublent alors que les 
exportations stagnent... Un bilan de faillite. 

Parallèlement le gouvernement, recher­
chant la confiance des investisseurs et de 
l'initiative privée, prend des mesures remet­
tant en cause des conquêtes sociales (sup­
pression de crédits pour le secteur nationa­
lisé, mesures permettant le retour des 
patrons dans les entreprises .. .). 

Cette politique de concession à la droite 
- qui rend celle-ci chaque fois plus 
exigeante - rencontre une résistance crois­
sante des travailleurs. Le mois dernier, 

300 000 travai!Jeurs manifestent à Lisbonne 
et crient « Non au Fonds monétaire interna­
tional» ... Pour la première fois l'impéria­
lisme devient une cible très concrète pour 
des centaines de milliers de travailleurs : 
l'époque de la simple solidarité anti-impéria­
liste avec les luttes lointaines que menaient 
les peuples du tiers monde est dépassée : elle 
fait place désormais * . un affrontement 
direct avec l'impérialisme· économique des 
pays développés. L'aggravation de la situa­
tion en Italie, en Espagne. donne à cette 
étape supérieure de la lutte anti-impérialiste 
une perspective internationale en Europe. 

La crise politique 

Cette crise économiqu~ et sociale se 
double d'une crise politique. Crise parle­
mentaire et gouvernementale qui aboutit au 
renversement, le 8 décembre dernier, de 
l'équipe Soarés. Crise aussi au sein des 
formations politiques portugaises et, au pre­
mier chef au sein du PSP lui,même. 

En effet ce parti connait depuis un an une 
évolution interne très grave : disposant au 
départ d'un appui social diversifié - ou­
vriers, employés, techniciens - avec une 
capacité réelle de mobilisation, le PSP s'est 
progressivement transformé - un peu 
comme la Démocratie chrétienne en Italie 
- en parti de « clientèles ».tournant autour de 
l'appareil d'Etat. Par ses conœs.sions à la 
droite et par sa pratique--ambiguë, il s'est 
affaibli sur sa gauche mais aussi sur sa droite : 

- A gauche, c'est la. :perte de toute 
influence syndicale : sur SS -élections syndi­
cales réalisées en 1977, 47 ont été rempor­
tées par des listes de gauche (PCP avec des 
alliances diverses, y compris avec des 
syndicalistes socialistes). 2- par le PSP et 6 
par le PSD ; sur le plan - politique, c'est 
l'expulsion de la gauche du parti animée par 
Lopez Cardoso sous le sigle « Fraternité 
ouvrière » et dont la transformation en 
mouvement politique polarise l'intérêt de 
nombreux militants déçus et qui refusent 
aussi le stalinisme du PCP et le néo­
stalinisme des groupes marxistes-léninistes. 

- A droite, un courant du PS représenté 
par l'ex-ministre des Affaires étrangères. 
Medeiros Ferreira, el son collègue du 



« groupe de Genève » (allusion à la ville où 
ils se sont connus), l'actuel ministre de la 
« Contre-réforme agraire», Antonio Bar­
reto, se prononce pour une alliance avec le 
PSD de Sa Carneiro. 

Cet affaiblissement des bases populaires 
du PS n'est nullement compensé par des 
ralliements à droite. Au contraire, la droite 
s'inquiète de certains coups de barre à 
gauche du gouvernement Soarés. Encoura­
gée par !'effritement des bases sociales et 
politiques « de gauche» du PSP, elle passe 
bientôt de l'appui critique à l'opposition 
franche. Celle-ci a trouvé un leader : Sa 
Carneiro, qui s'estime désormais suffi­
samment fort pour contraindre le PSP à une 
accord qui implique une redistribution du 
pouvoir gouvernemental. 

De son côté, le PCP confirmé dans son 
opposition par la combativité ouvrière et 
paysanne, durcit son attitude et propose de 
négocier une plate-forme avec le PSP ou 
obtenir des élections anticipées. 

Enfin, du côté militaire, le président 
Ramalho Eanes contrôle à peu prés la 
situation (cfTS n°766) et serait, avec l'appui 
du gouvernement de Carter représenté sur 
place par le très actif ambassadeur Carlucci, 
à la recherche · d'un compromis entre gou­
vernement, patronat et mouvement syndi­
cal. 

Quel a.venir pour le PSP ? 

Depuis le 25 .novembre 1975, le PSP a 
rassemblé sous sa direction l'ensemble des 
forces anticommunistes au Portugal, ce qui 
est apparu clairement, sur le plan politique, 
lors de l'électipn_ du président de la Répu­
blique. Cepeodant le rapport des forces 
n'avait pas süŒsamment basculé à droite 
pour permettre üne pratique gouvernemen­
tale communèâ"la droite et au PSP. Celui-ci 
a donc été amené à gouverner seul. se 
présentant cotrfme le parti charnière de la 
société portugaise, interprète d'une sorte de 
consensus national qui s'était manifesté 
contre Vasco Gonçalvez. En réalité, en­
trainé par la pente de la lutte prioritaire 
contre le PCP et l'extrême gauche, le PSP a 
été conduit à pratiquer une politique de 
conciliation avec la bourgeoisie et l'impéria­
lisme. Comment aurait-il pu, en effet, 
concilier des appuis antagoniques, défendre 
les conquêtes sociales pour conserver ses 
bases populaires et suivre la logique d'une 
récupération capitaliste qui lui était imposée 
par les forces internationales (Etats-Unis, 
RFA) dont il dépendait? 

Pendant ce temps le droite, qui pensait 
s'être donné un certificat de démocratie 
libérale en s'alliant avec le PSP contre Je 
PCP, n'avait plus qu'à attendre que Je PSP 
s'épuise au gouvernement avant de se poser 
clairement en alternative à la fois au 
gouvernement et au régime. 

Ce qui est en cause dans la crise actuelle 
n'est donc pas un simple replâtrage gouver­
nemental mais bien une option politique 
décisive pour l'avenir du régime. 

Ce qui ajoute au caractère dramatique de 
la situation, c'est l'absence, à court terme, de 
toute perspective d'unité de la gauche : la 
trop lente évolution au PCP, tant dans sa 
nature que dans son· fonctionnement, ne 
favorise pas la définition d'une politique 

commune entre les deux principaux partis 
du mouvement ouvrier. 

Par rapport à cette situation . d'en~~mble, 
le PSP est placé devant un choix qu il aura 
du mal à différer longtemps : ou intégrer le 
bloc de la majorité présidentielle en accep­
tant les conditions de ses partenaires de 
droite ; ou reprendre son projet program­
matique initial qui visait à des transforma­
tions structurelles de la société dans Je cadre 
d'une Constitution progressiste, ce qui obli­
geait Je PCP à l'appuyer sur le plan 
parlementaire. 

L'échec du projet social-démocrate 

Ce qui vient de se passer au Portugal est 
tout simplement la traduction parlementaire 
de l'échec d'une gestion social-démocrate de 
la crise. Si l'on entend par là une politique 

assurant une meilleure distribution des 
revenus et corrigeant les trop grands con­
trastes sociaux sans mettre en cause la 
propriété des moyens de production et les 
rapports sociaux, le modèle ne paraît pas 
viable au Portugal. D'autant que le succès 
d'une politique social-démocrate suppose un 
lien étroit entre parti au pouvoir et forces 
syndicales en termes de domination de 
celles-ci par celui-là. 

Dans ce climat difficile, le développement 
d'une gauche socialiste capable à la fois de 
peser par une politique unitaire de classe et 
de définir un projet socialiste mobilisateur 
prend toute son importance. Dans l'immé­
diat, la résistance aux conditions imposées 
par le FMI passe par le maintien de la 
priorité de la lutte pour l'emploi dans le 
cadre d'une politique économique propo­
sant des solutions qui rendent compatibles 
un tel objectif avec un rééquilibrage de la 
balance des paiements. 

C'est tout le problème qui est posé au 
mouvement ouvrier de l'Europe du Sud, 
soumis à des contraintes de plus en plus 
fones de l'impérialisme. Décidément l'expé­
rience du Portugal n'a pas fini de nous 
int~rpeller. 

Bernard RAVENEL ■ 

(/) les socialistes 0111 obte1111 34,8 % des voix aux 
législarive.~ d'avril /976 . Mario Soarès a refusé alors 
toute formule de coalitio11 er co11stit11é 1111 cabi1111r 
socialiste homogè11e s 'app11ya111 a11 Parle111e111 ta111cl1 sur 
le PCP. 1011161 sur le PSD er le CDS. 

POLISARIO 

Le raid des Jaguar contre les combat­
tants du Front Polisario, le jeudi l 5 dé­
cembre, au lendemain de l'annonce de 
la libération des huit Français détenus 
constituait une provocation manifeste: 
ment destinée à contraindre le Front 
Polisario à revenir sur sa décision pour 
mieux exploiter ensuite la déception 
qu'aurait causée ce revirement. Et c'est 
le président de la République, responsa­
ble suprême de cette intervention, qui 
affirme qu '« on ne fait pas de politique 
avec des otages >>. 

Le Front Polisario n'a pas cédé à la 
provocation et tout laisse croire, à 
l'instant où nous écrivons, que les huit 
Français seront . effectivement à Paris 
vendredi. Nous en sommes d'autant 
plus heureux que le PSUa tout fait pour 
hâter cette issue. 

Dès le lundi 12 décembre, au cours 
d'une entrevue à Alger avec des diri­
geants du Front Polisario, à la suite de 
ma suggestion de régler le problème 
avec des représentants de la gauche 
française, j'étais informé de leur inten­
tion de procéder à une libération 
prochaine des prisonniers français. 
Mais, invité à la discrétion, j'ai crû 
devoir laisser au Font Polisario le soin 
d'annoncer lui-même sa décision. 

Ce qui, au cours de cette rencontre 
m'a paru le plus important, c'est l'appel 
des dirigeants du Front Polisario à la 
solidarité des forces populaires de notre 
pays. Ce geste est un acte de confiance 
dans notre capacité à mettre en échec la 
politique du gouvernement français qui 
appuie militairement le Maroc et la 
Mauritanie en guerre contre leur peu­
ple. Mes interlocuteurs ont insisté sur le 
fait que seule la présence militaire 
française préserve la Mauritanie de 
l'effondrement militaire, tandis que les 
civils français participent directement 
ou indirectement à l'effort de guerre. 
Les déclarations des prisonniers ont 
largement confirmé cette information. 
II semble bien que la perspective de leur 
retour et des révélations qu'ils seront en 
mesure de faire crée quelque embarras 
dans les milieux officiels. 

Quant à nous, notre responsabilité est 
clairement engagée. Nous nous devons 
d'être au premier rang de la lutte contre 
la politique impérialiste du gouverne­
ment français en Afrique du Nord, une 
politique, qui, par delà l'intervention en 
Mauritanie et l'appui au Maroc s'inscrit 
d~ns un « rééquilibrage » qui vise l'in­
dependance de l'Algérie elle-même. A 
la libération unilatérale des prisonniers 
français doit répondre une action ren­
forcée ct7 toutes les forces de gauche 
pour exiger la fin de l'intervention 
militaire en Mauritanie et le rapatrie­
ment de tous les civils français. 

Victor LEDUC ■ 



Proche-Orient : la paix difficile 

En attendant le sommet d'Ismaïlia entre Begin et 
Sadate tout va très vite au Proche-Orient, trop vite 
peut-être. 

On se souvient de la plate-forme que 
l'ensemble des organisations palestiniennes 
avaient présenté à la presse lors du II som­
mer du refus II qui s'est tenu à Tripoli durant 
les premiers jours de décembre. A peine 
l'avait-on signée qu'on pouvait déjà légiti­
mement s'interroger sur la crédibilité dont 
elle serait l'objet. 

Certes les tendances « dures i i pouvaient, 
non sans raison. se prévaloir d'avoir mar­
qué des points à l'égard de Yasser Arafat, 
soupçonné d'avoir été trop sensible aux 
sirènes du Caire. Mais. au fond, le texte lui­
même était-il de nature à bloquer toute 
ouverture ultérieure en faveur d'une négo­
ciation ? Outre que, délesté de la phraséolo­
gie 11 111ax i111aliste ii que les circonstances 
imposaient alors. il maintenait la porte 
entrouverte ; le, seul fait d'avoir peu de 
chances d 'être ratifié par le Congrès national 
palestinien - le Parlement des fedayins -. 
le vouait à n'être qu 'un texte dicté par les 
contraintes du moment. 

Or. après le sommet de Tripoli, il n'a 
toujours pas été question qu'une telle 
réunion des instances suprêmes de l'OLP ait 
lieu. C'est une première constatation, mais 
qui montre à l'évidence que les tendances 
modérées prévalent toujours dans le camp 
palestinien, 

De prudentes audaces 

Cette impression se trouve d'ailleurs 
confirmée par les récentes déclarations de 
Farouk Kaddhoumi. Abou Lotf - c'est son 
nom de guerre - . est le second personn~ge 
du Fath après Yasser Arafat ; c est aussi 1~ 
chef de la diplomatie au sein de J'OLP. Aussi 
sa déclaration du samedi 17 décembr~ 
n'est-elle pas passée inaperçue. L'OLP, a-t-tl 
précisé, a su, chaque fois que 11 /'op~11io11 
publique internationale ! ui de~nandart de 
faire preuve d'une volonte de pa!x 11, adopter 
une attitude « positive i,. Traduisez : 11 Nous 
n'entendons nullement nous éloigner du 
processus de règlement qu~ e!jt. en cours de 
négociation et tacher la proie.fut-elle encore 
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incertaine, pour t'ombre. 11 D'autant que le 
même jour, le président Sadate, pour sa 
part. entendait donner une II nouvelle 
chance 11 à la centrale des fedayins. 

Toutes ces prudentes audaces s'expli­
quent parfaitement. Chacun est persuadé 
que désormais la « stratégie de la paix ii 
engagée par le chef de l'Etat égyptien a, 
quelles qu'en soient les raisons - et nul 
n'ignore quelle pente l'entraîne - , boule­
versé les comportements. L'OLP J' ignore 
encore moins que quiconque, tiraillée 
qu'elle est entre une aile ,1 radicale 11, enne­
mie de toute négociation. et la manifestation 
dans ses rangs d'une volonté indéniable 
d'être associée, le moment venu. aux déci­
sions finales. L'intense activité diplomatique 
qui règne entre le Caire et Beyrouth 
montrerait , s'il en éta it besoin, que Yasser 
Arafat. tout en déclinant habilement l'invi­
tation qui lui a été faite d'assister à la 
conférence du Caire, a bien choisi « d'ac­
compagner II les négociations en cours. 

Une telle attitude de sa part ne s'explique 
pas seulement par la crainte de voir la 
dissidence s'installer au sein de son organi­
sation, ou d'encourir les foudres du prési­
dent syrien Assad, toujours à même de 
manifester brutalement son dépit au Liban. 
Mais bel et bién par la lenteur, jugée 
excessive parfois, de la diplomatie israé­
lienne et par les propositions jusqu'ici peu 
engageantes de cette dernière. 

li est à peine besoin de souligner combien 
sont fondées les réserves dont ont fait preuve 
les capitales arabes - y compris les plus 
modérées - , à l'égard du « plan de paix » 
présenté par Menahem Begin le dimanche 
18 décembre à la télévision américaine. Les 
propositions israéliennes seront-el.les e~ ?er­
nière analyse jugées par les Palest1111ens 
susceptibles de se prêter à des négociations ? 

Personne, raisonnablement, ne peut nier 
11 fa nouvelle souplesse ii, comme on se 
plaisait à le souligner à la Maison Blanche, 
des propos tenus par le responsable israé­
lien. La preuve? Les faucons, s•e~ so~t, e~ 
Israël , offusqués. Menahem Begm n est-il 

pas allé jusqu'à évoquer le droit ~u.r « la 
Samarie et la Judée i, (entendez la C1sJorda­
nie) à u /'autodétermination n, c'est-à-dire à 
11 f'autogouvernement ,i . C'est sans doute, ~u 
égard aux attitudes passées, un progr~ 
considérable. Reste le contenu et les modali­
tés d'une telle concession. Elles sont loin 
d'être satisfaisantes. Quant aux quelques 
trois millions d'hommes et de femmes que 
compte la 11 diaspora palestinien~e i,, le pla~ 
Begin reste silencieux à leur suJet. Enf~. 11 
est douteux que la proposition qui autonse­
rait Israël à peupler de nouveaux colons l_a 
Cisjordanie - même si la même pr?r:os1-
tion suggère qu'inversement les Palestm1ens 
auraient ce même droit -, puisse tourner à 
l'avantage des Palestiniens. 

La démarche israélienne sera-t-elle en 
dernière analyse jugée par les Palestiniens 
susceptible de se prêter à des négociations '. 
La question ne se pose pas en termes aussi 
simples. Le triangle Washington-Tel Aviv­
Le Caire s'efforce, autant que faire se peut, 
de substituer à la légitimité' de l'OLP une 
11 rroisièmeforce palestiniennf! n qui ne serait 
ni la centrale de Yasser Arafat ni ceux qui se 
sont prêtés à une « collaboration n avec les 
autorités israéliennes dans· les territoires 
occupés. La délégation .. venue de Gaza 
prendre place au « Mena House ii où se tient 
la conférence du Caire en est la preuve 
patente. Mais, là encore. la timidité mani­
feste dont ont fait preuve les délégués 
cisjordaniens est éloquente. Qui pourrait 
remettre en cause la représentativité acquise 
par l'OLP à Rabat en 1_974? Peu de 
Palestiniens, c'est le moins qu'on puisse 
dire, souhaitent retrouver la tutelle de la 
monarchie hachémite. Alors ? Alors on 
lorgne comme toujours du _'èôté de Ryad. La 
capitale saoudienne a du péJi:ole : les Améri­
cains n'y sont pas insensibles. Des pétro­
dollars aussi ; et Sadate sait'oien qui est son 
bailleur de fond. Les dirigeants saoudiens, 
en véritables u patrons ii _·_·_~ntendent bien 
rendre plus raisonnables Américains Egyp­
tiens d'une part. dirigeants ·syriens, palesti­
niens et jordaniens d'autr( _part . Le prési­
dent Sadate quant à lui. va très vite. 
Beaucoup trop vite peut-être pour ne pas 
accréditer dans les esprits l'idée d'une paix 
séparée. Et la rencontre récente du général 
égyptien Abdel Ghani el Gamassi, ministre 
de la Guerre, et le ministre de la Défense 
israélien Ezer Weizman confirme cette 
impression. Du moins dans l'esprit de ceux 
qu 'inquiète toujours cette course de vitesse 
qu 'a entreprise le président égyptien. 

José SANCHEZ ■ 

Lorient : le coup des vedettes de 
Cherbourg? 

Alors que l'embargo a été officiellement 
décidé sur les navires de guerre du type « Aviso " 
destinés â r Afrique du Sud, des sources dignes 
de foi nous apprcn11cnt que des travaux conti­
nuent sur l'un des " 11\•lsos " Des Sud-Africains 
sont sur le navire et entreposent du matériel. 
Tout se passe à Lorient. comme si on préparait 
un nouveau coup des vedenes de Cherbourg, il 
moins qu'on ne vcnd1: les " A vist" " à un pays 
ami de l'Afrique du Sud qui scrvinut d 'intcnné­
diaire. La vigilance s' impose pcndatll la trévc de 
Noèl. 
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Paul ,1anquart : 
"produire autre chose, 
penser autrement" · 
S'il est vrai que« le 

1

degré d'une civilisation se mesure au 
nombre des contradictions qu'elle accumule », Paul Blanquart, 
dominicain d'origine lilloise, chrétien-marxiste, présent aux 
débats et combats d'Amérique latine, lié aujourd'hui aux 
courants libertaires et de désobéissance civile, est à coup sûr 
l'un des hommes les plus civilisés qui soit. 

TS : Initiateur hier de la « Nouvelle 
Gauche », co-fondateur de « Poll­
tique-Hebdo » que tu as quitté il y a 
un an, c'est à « La Gueule ouverte -
Combat 11011 violent » (GO-CNV) 
que tu continues ta lutte pour ce 
que tu appelles « l'alternative ». 

Cette « alternative », comment la 
. caractérises-tu ? 

Paul BLANQUART : Il s'agit d'une 
société alternative et des forces qui, en 
dynamique. la portent déjà. Les trois vices 
fondamentaux de notre société sont l'exploi­
tation capitaliste, la centralité politique et la 
négation de la nature. lis sont historique-

,-/r . 
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ment inséparabtès dans la formation de 
l'Occident moderne. Le mouvement social 
alternatif, c'est la confluence des luttes anti­
capita!istes (tout particulièrement celles du 
quotidien, issues de mai 68), de la désobéis­
sance civile à l'Etat et de l'écologie. Dyna­
mique de déconstruction-reconstruction 
pour « déplier" la vie. 

TS : Isabelle Cabut dit qu'à la 
Gueule ouverte - Combat non vio­
lent vous avez décidé de vivre dèl 
maintenant « l'alternative autoges­
tionnaire». Qu'est-ce qui distingue 
votre position de ce que nous appe­
lons « socialisme autogestion­
naire »? 

P. B. : Il y a là trois questions. La 
première concerne mon rapport à la GO-

/ 
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CNV. II est libre. parce qu'il se veut, de part 
et d'autre. inventif. Disons que je les 
intéresse - mais c'est eux qu'il faudrait 
interroger - , parce que, né en dehors de 
l'écologie et de la désobéissance civile, je 
suis plus «politique» et qu'ils débouchent 
aujourd'hui sur ce champ politique. De mon 
côté, ils m'intéressent parce que, de tout ce 
qui s'origine à mai 68, ils sont parmi les 
seuls à ne pas avoir été récupérés par « la 
politique» au sens étroit et dominant du 
terme. Ils ont déjà suffisamment changé leur 
tête, leurs mœurs, leurs comportements 
quotidiens pour lui être irréductibles. 

Nous touchons là au « dès maintenant », 
deuxième aspect de ta question. La lutte 
contre le pouvoir et l'exploitation. c'est aussi 
un travail sur soi et au sein des relations 
11 courtes"· celles qu'on a avec les proches. 
C'est du reste ce travail qui permet d'éviter 
que l'organisation collective et l'idéologie 
soient des aliénations, des abstractions qui 
ont provoqué ailleurs ce qu'on appelle « la 
crise du 111ilita11tis111e " · L'autogestion - et 
voici la troisième face de ta question -, 
c'est fondamentalement la réappropriation 
par chacun de sa propre vie. Nous tâchons 
de le faire dans le cadre d'une vie commu­
nautaire pleine de problèmes mais aussi de 
richesses neuves, et en dehors des grands 
centres urbains. 

Déjà les élections de juin 68 m'avaient fait 
comprendre que le système étatico-capita­
liste a réduit à ce point l'autonomie de 
chaque individu que le combat pour une 
autre société, une vie en rupture, est 
forcément perçu par cet individu, à un 
moment ou à un autre, comme dommagea­
ble il sa sécurité. La stratégie marxiste 
reposait sur l'idée que, si le prolétariat était 
le produit de la société bourgeoise, il ne lui 
était pas moins étranger, inintégrable. Com­
ment éviter de franchir le seuil d'intégration, 
au-delà duquel on cesse d'être un opposant 
radical ? Ma rencontre avec les écologistes 
- ceux de gauche, les anti-nucléaires -, 
s'inscrit dans cette ligne-là : le combat 
révolutionnaire implique d'abord la réap­
propriation par la base des moyens minima 
de la survie. D'où le rapprochèment de la 
campagne, la vie en collectif, avec une 
redéfinition des « besoins "· 

TS : N'est-ce pas passéiste ? Et ne 
reculez-vous pas devant la conquête 

du pouvoir d'Etat, vous condam­
nant ainsi à l'impuissance? 

p. B. : Les archaïques me paraissent 
plutôt être ceux qui , à. gauche, pensent 
pouvoir sortir de 1~ _crise. ~ctuelle sans 
toucher à la centrahte politique et sans 
remettre en question leur agressivité à 
l'égard de la nature. Car ce sont. je le répète, 
deux éléments inséparables de la logique qui 
nous a conduits là où nous sommes. Ces 
dinosaures vont même jusqu'à parler de 
« nucléaire socialiste». ouvrant ainsi plus 
largement tes portes à la technocratie et au 
militarisme. Je pense que la France est 
installée pour longtemps dans une crise qui 
mettra à mal ce qu'on appelle le « niveau de 
vie 11. Je note au passage qu'on ne s'inter­
roge guère sur ce que. dans cette expression, 
signifie le mot « vie >>. 



TS : Je te coupe. Serais-tu contre le 
SMIC à 2 400 F ? 

P .. B.: Bien sûr que non. Mais le 
probleme, c'est le genre de vie auquel ils 
~orres~ondent. L'autogestion suppose que 
1 on bnse avec l'actuel modèle de « dévelop­
pement ». Ce qui réclame, à l'égard de l'Etat 
une autre attitude que celle qui consiste â 
« ~e prendre 11. Car l'Etat est pris dans cette 
cnse et, da~~ un tel contexte, il ne peut 
chercher qua se renforcer, qu'il soit ,1 de 
~ai~c!1e '.> ou de droi~e. Je crois davantage à 
1 util1sat1on de la cnse pour contribuer au 
pourrissement. à la paralysie de l'Etat. C'est 
pourquoi sont très importants à mes yeux 
les courants libertaires et de désobéissance 
civile, ainsi que leur élargissement en tache 
d'huile. Parce que cette désertion généralisée 
est riche d'un nouvel art de vivre de 
nouvelles technologies, à l'échelle int~rna­
tionale, avec un réel développement des 
pays - ou des régions - , aujourd'hui 
exploités, en voie de sous-développement. 
J'insiste sur ce dernier enjeu, trop souvent 
oublié. 

TS : Tu es d'accord, il me semble, 
avec une de nos principales campa­
gnes, au PSU : « Vivre, travailler, 
produire autrement ? » 

P. B. : J'ai dit aussi : 11 produire autre 
chose n. Et j'ajouterai : « penser ai11re­
me111 11. Il n'est pas indifférent que Descartes 
soit le père intellectuel de l'Occident mo­
derne. Son dualisme du sujet et de l'étendue 
a entraîné la neutralisation de la matière et 
de l'espace. L'homme comme nature (affec­
tivité, sexualité) s'en est trouvé mis hors 
circuit, le corps-machine en fut livré au 
fonctionnement technicien. Voilà qui arran­
geait fort le capitalisme, d"autant qu'une 
telle conception de l'espace indéfini et 
mathématisé accompagnait, en même temps 
qu'il les favorisait, l'ouverture géographique 
du marché el la cent ralisation politique 
royale. C'est donc aussi au nœ ud formé 
jusque dans notre tête par les trois vices 
fondamentaux de notre société que s'attaque 
la confluence des luttes anticapitalistes is­
sues de mai , de la désobéissance civile à 
l'Etat et de l'écologie. 

Cette confluence est ainsi, immédiatement, 
révolution culturelle. Car elle restaure la 
sensibilité. Marx ne disait-il pas de la 
révolution qu'elle devait être l'émancipation 
de tous les sens et de toutes les qualités 
humaines ? Et qu'a donc été mai 68, sinon 
d'abord le retour irruptif de la sensibilité 
dans le champ politique et social ? Et qu'est 
donc la sensibilité, sinon la réappropriation, 
contre les abstractions et les fétichismes, 
dans la jouissance et non la domination, de 
la nature, des partenaires sociaux, de nous­
mêmes, c'est-à-dire de tout ce qui fait la 
vie? L'autogestion, oui, mais jusque-là. 

Propos recueUlls par 
Pierre GARRIGUES ■ 

(J) Cité nouvelle, 111e11s11et des chrétie11s-111arxlstes, 46 
rue de Vaugirard, 75006 Paris. Le 11° de décembre 
/ 9 77 est consacré â f'Alle111ag11e de /'Ouest er à la 
r1 sécurilé 11ario11ale 11. 

(2) La Gueule ouverte - Combat non-violent (GO-CNV), 
11 hebdomadaire d'écologie politique er de désobéissance 
civile "· BP 26, 7 / 800 La Clayeue. La fusion enrre La 
Gueule Ouverte, fondée par Fournier, er Combat non­
violent 111e11s11el puis hebdomadaire des i11s011mis er des 
objecre;irs de co11scie11ce, s'esr vrodÎ,itc voici dix mois. 
En venre dans les kiosques. 

information : 

libérer 
l'information 

Hersant, le Parisien libéré, 
l'ORTF, rapt de 
l'information ... Au colloque 
réuni les 9 et 10 décembre 
par la CFDT sur le thème 
« Libérer l'information», 
militants syndicaux, 
représentants du PCF, du PS, 
du PSU, de la CGT, de la 
CSCV, du Syndicat de la 
magistrature ... ont à la fois 
dénoncé l'actuelle 
confiscation de 
l'infonnation par quelques 
personnes et présenté leurs 
propositions. Pour que 
soient transformés les 
rapports traditionnels entre 
les organes d'information et 
l'ensemble des citoyens, le 
PSU propose une série de 
mesures immédiates : 

o Pour un service public de l'audiovisuel 
décentralisé, pluraliste et indépendant. 

- création de conseil de /'audiovisuel : 
ils garantiront le développement démocra­
tique du service public en empêchant 
l'appropriation et l'utilisation, par des inté­
rêts privés, du câble ou de la voie hert­
zienne. Les conseils régionaux pourront 
accorder des autorisations à émettre (sous 
forme de concessions à durée limitée), aux 
collectivités publiques à but non lucratif, 
fonctionnant démocratiquement sous con­
trôle populaire. Le conseil national qui en 
sera l'émanation exercera sa compétence sur 
les périphériques qui sans être intégrées au 
service public seront soumises à certaines de 
ses règles. 

- création de conseils de programma­
tion : ils assureront la programmation des 
chaînes régionales dont l'indépendance to­
tale sera affirmée. Ils permettront ainsi 
l'utilisation des outils de production par des 
collectivités extérieures. Le conseil national 
qui en sera l'émanation assurera la pro­
grammation des chaînes nationales, notam­
ment à partir du potentiel régional. La 
concurrence entre chaînes sera supprimée. 

Ces conseils de l'audiovisuel et de pro­
grammation pourraient être composées de 
représentants des élus, des centrales syndi­
cales, des associations ou des représentants 
élus au suffrage direct par les usagers. 
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- création de conseils de gestion avec 
majorité de travailleurs du service public 
pour permettre le contrôle des travailleurs 
sur la gestion et les conditions de travail. 

- adoption d 'une convention collective 
unique. 

- suppression de la publicité sous sa 
forme actuelle comme source de finance­
ment. 

- mise en place de centres de produc­
tions audiovisuels légers à l'échelon local 
(matériel vidéo, super 8, son). 

• Pour un service public de l'Informa­
tion écrite décentralisé, pluraliste et Indé­
pendant 

- mise en place d'un secteur socialisé de 
production qui sera favorisé par la nationali­
sation des grandes entreprises de fabrication 
de pâte à papier, d'impression et de diffusion 
et la création de coopératives locales récupé­
rant une grande partie du matériel de labeur 
aujourd'hui abandonné. Ce secteur socialisé 
devra répondre à un double besoin : l'im­
pression d'une « presse nationale » ; l'im­
pression d'une presse trés diversifiée et 
locale (journaux d'entreprises, HLM, quar­
tiers, etc ... ) 

- création de conseils de la presse qui, à 
l'échelon régional et national, garantiront la 
mission de service public en exerçant leur 
tutelle sur l'ensemble de ce secteur de 
production par l'intermédiaire d'un cahier 
des charges garantissant ce pluralisme, 
empêchant l'appropriation par une même 
personne de plusieurs titres. 

- mise en place d 'un système démocra­
tique de financement. L'aide publique et les 
ressources publicitaires seront centralisées 
auprès d'organismes qui en assureront la 
ventilation selon les critères automatiques. 

Olivier BRUNO■ 

"' 
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séle·ction 

LA MORT MEDITERRANEE 

Mort de la Méditerranée, par Claude­
Marie Vadrot, éd. du Seuil, 255 p., 42 F, 
coll. « Actuels ». 

Ce Vadrot tout de même! Il a à peine 
publié un bouquin au Seuil qu'il en publie 
un autre aux éd. Syros (Histoire d'une 
subversion. l'écologie. 29 F). Pour ceux qui 
auraient l'intention de mettre à profit les 
longues soirées d'hiver à concocter des 
projets estivaux le bouquin de Vadrot vient 
à point. Notez bien, Vadrot s'en fout , lui : il 
passe ses vacances à la campagne à pêcher le 
goujon. /\. donc un jour. il y a de cela au 
moins deux ans, Vadrot se met en quête de 
savoir si la Mer Méditerranée était vraiment 
pou1, ie. Conclusion : elle est vraiment pour­
rie. La preuve? li la trouve par exemple 
dans le rapport d'un expert de l'ONU qui 
date (pas l'expert, le rapport) de 1974 : 
« Cette mer peut devenir une bombe épidé­
mique à retardement ». Et n'inoquez pas le 
pouvoir auto-épurateur de la mer ! Le 
professeur Brison, experi de !'OMS, est 
formel : « L ·auto-épuration, le pouvoir bac­
téricide des mers servent encore de prétex te 
à toute cette .floraison d 'égouts qui cei11tu­
re111 le /il/oral et qui se multiplient sans 
cesse», Voilà qui ne manquera pas de 
choquer le bon gros sens commun. per­
suadé à l'avance qu'on peut en toute 
impunité déverser à gogo égouts, pétrole. 
boues rouges. mercure. Mère-Nature en a 
ras-le-ho! et elle le fait savoir. Comment ? 
En crevant. doucement. Mais comme Va­
drot n'es t pas de la race de ceux qui s'en 
tamponnent, il gueule. Foutue la Méditerra­
née ? Peut-être. Certainement. /\. coup sûr. 
Il est déjà trop tard. Et bien non. Au terme 
d'un dossier implacable de 250 p. , en dépit 
du triste bilan dressé, Vadrot croit qu'il e!it 
possible de mobiliser les énergies. Ça vaut le 
coup. non , de sauver la Méditerranée ! ■ 
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• Les mots, la mort, les sorts. La 
sorcellerie dans le Bocage, par Jeanne 
Favret-Saada, éd. Gallimard, 335 p., 65 F, 
coll. « Bibliothèque des sciences humai­
nes». 

« On dit qu'ils sont sauvages, en Afrique; 
mais plus sauvages que nous, est-ce que 
vous en connaissez, vous qu'avez tant lu ? » 

, • . 1J))P: ~ 

Ainsi s'adresse le désorceleur à l'ethnogra­
phe dans le Bocage. en France, sous le règne 
de VGE. en 1977 de l'ère chrétienne. ■ 

o Lire et écrire. L'alphabétisation des 
Français de Calvin à Jules Ferry, par 
François Furet et Jacques Ozouf, éd. de 
Minuit, 2 vol. de 390 et 380 p., 45 et 55 F, 
coll . « le sens commun ». 

Un simple rappel (cf. TS n° 766). 

UN CHASSEUR NOMME 
GISCARD 

Un chasseur nommé Giscard, par J.-J. 
Barloy et Françoise Gaujour, éd. 
A. Moreau. 

Le président de la République est un 
11 fana n de la chasse. Ça, on le savait. 
Personne n'en était étonné au pays qui 
compte un nombre de permis de chasse 
équivalent à celui des autres membres du 
Marché commun réunis. Les plus au fait des 
goûts de Giscard le soupçonnaient de passer 
les bornes. Mais n'avaient-ils pas des 
apriori, de droite ou de gauche ? Toujours 
est-il que leur crédibilité ne dépassait sou­
vent pas le cercle des lecteurs, des initiés, de 
ceux qui se déclaraient hostiles à la chasse. 
Dans Un chasseur nommé Giscard, deux 
journalistes mettent les points sur les « i ». 
preuves à l'appui. Au fil d'une enquête 
minutieuse, ils font apparaitre ce Giscard, 
massacreur insatiable de bêtes, pourchas­
seur de trophées mêlant la quantité à la 
qualité dans ses basses œuvres. Cette rage 
de culbuter l'animal, de Rambouillet au 
Kenya, déjà fort suspect, s'intègre à l'activité 
politique du président, ce qui la rend 
parfaitement ignoble. De ce plaisir naissent 

en effet des amitiés parmi les plus regret~.­
bles pour n'en citer qu'une, celle du deJa 
trop' célèbre tyran Bokassa 1 ". ~rôle et 
plaisant malgré son contenu tragique, le 
livre écrit avec sérénité par deux opposants 
à la chasse se termine par une tentative 

' psychanalytique sur les pulsions prof~nd_es 
de Giscard. Lire Un chasseur nomme Gis­
card et militer pour le« désarmement» du 
président si éco.logique dans ses discours, 
voilà une bonne action, digne d'une fin 
d'année. ■ 

HISTOIRE DU SOCIALISME 

Histoire du socialisme, par Michel-An­
toine Burnier, éd. Jannlnk. 

C'est rare et c'est nouveau, merci Michel­
Antoine Burnier ! Encore un produit de 
l'équipe d'Actuel qui en cette année 1977 
n'est vraiment pas restée inactive. Un beau 
livre d'images surtout des textes simples 
(trop ?) et clairs. Michel-Antoine commence 
son récit aux origines du socialisme. Socia­
lisme : en France, le mot a été inventé dans 
les années 1830 par un philosophe ami de 
George Sand, Pierre Leroux. Pour lui. cela 
signifie une espèce de nouvelle religion 
communautaire, inspirée de Moïse, de 
Bouddha et de Jésus. Il s'agit de supprimer 
le règne de l'argent dans la société, d'adoucir 
la condition ouvrière et d'encourager la 
solidarité humaine. Des idées généreuses 
enveloppées dans un grand discours mys­
tique et confus. Saint-Simon. Prosper En­
fantin , Fourrier, Proudhon. Puis vient le 
temps des émeutes : les trois glorieuses, les 
canuts de Lyon qui veulent du u pain 011 la 
mort ». Le socialisme scientifique avec un 
bon résumé des thèses marxistes, la Révolu­
tion de 1848 peut-être l'un des meilleurs 
chapitres. Bru nier connait fort bien ( 1 ). La 
Commune avec de très belles illustrations 
parues dans Le Socialiste, journal révolu­
tionnaire de 1893. On trouve ensuite un très 
utile et très méticuleux arbre généalogique 
du socialisme de la Commune à la guerre de 
1914. Le chapitre consacré à la révolution 
d'octobre 1917 est un peu décevant. Passez 
vite à la période presque contemporaine : la 
SFIO de Léon Blum, le Font populaire. 
splendide. L'Apothéose une période très 
embrouillée, la JV• République apparaît 
sous un jour presque clair. L'apparition de 
Guy Mol.let avec un calot très Algérie 
française et la grande croix de la Légion 
d'honneur, saisissant ! 1958, Guy Mollet, 
toujours lui. appelle le général De Gaulle et 
fait voter 11 oui n pour la nouvelle Constitu­
tion. Parmi les hommes politiques notoires, 
outre le PCF. seuls Mendès-France et 
Mitterrand voteront contre. Une histoire 
connue qu'il est utile de rappeler. Mai 68 : 
c'est court, encore un bon arbre généalo­
gique du gauchisme cette fois, mais vous 
l'avez déjà vu dans !'Almanach d'Actuel. Le 
chapitre suivant c'est... le nouveau PS ! OK, 
Michel-Antoine, c'est un élément important 
d~ l'histo~e. du_ socialisme mais on peut 
resumer I h1sto1re des luttes sociales et 
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politiques d'aujourd'hui avec trois photos de 
Mitterrand et Mauroy chantant l'hymne du 
PS créé par Théodorakis. Cette conclusion­
apologie du PS n'est pas sérieuse. C'est 
dommage. C'est plaqué sur le reste du 
contenu de ce bon livre. □ 

(/ ) 1848. roman historique (en collaboration avec 
P Rambaud), Grasset /977 

BOKASSA 1er 

Bokassa J 0 ', par Pierre Péan, éd. 
A. Moreau , 203 p. 

Bokassa est devenu empereur. C'est ce 
qu'a vu la France entière à la télé grâce à la 
sollicitude d'Antenne 2 qui obtint l'exclusi­
vité de la retransmission de cette farce. 
Farce sinistre qui ne constitue qu'une des 
péripéties d'un règne qui dure depuis 1966. 
C'est le 1 °' janvier ùe cette année-là que 
Jean Bedel Bokassa, ancien de la coloniale, 
accède par la force au pouvo ir avant de 
devenir maréchal-président, président à vie. 
puis empereur. La population centrafricaine 
connaît, elle, une véritable tragédie, soumise 
au racket systématique d'une camarilla 
impériale dont l'avidité n'a d'égale que la 
folie furieuse de son excellence Bokassa 1 °'. 
Une folie meurtrière qui n'empêche pas la 
France et son président de la République de 
la soutenir et de le maintenir à flot , à c0ups 
de milliards. Raison d'Etat et safaris obli­
gent. 

AFF AIRE BAADER AFF AIRE 
CROISSANT 

Textes des prisonniers de la RAF et 
dernièrs lettres d'Ulrlke Melnhof, préface 
de Jean Genet et introduction de K. 
Croissant, éd. Maspero, 244 pages, coll. 
« Cahiers libres ». 

L'affaire Croissant par le Mouvement 
d'action judiciaire, éd. Maspero, 202 
pages, 25 F, coll. « Cahiers libres ». 

On se souvient des -conditions dans 
lesquelles K. Croissant a étë extradé. Des 
réactions aussi , engendrées par ce déni de 
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justice sans précédent : la rage et la honte 
dans nos propres rangs, une comparaison 
toute attristée mais avant tout « réaliste» 
dans ceux de la gauche. On connaissait 
beaucoup moins bien la genèse de l'affaire. 
François Maspero n'a jamais, malgré les 
innombrables tracasseries et revers qui ont 
jalonné son chemin d'éditeur pas comme les 
autres, renoncé à informer même à contre­
courant. Il vient d'éditer coup sur coup deux 
ouvrages destinés, le premier à présenter les 
thèses des principaux responsables de la 
Rote Armée Fraction (RAF), le second à 
replacer l'affaire Croissant dans le contexte 
plus général de la lutte impitoyable que 
mène la République fédérale contre ceux 
qui n'acceptent pas les règles de la « démo­
cratie » allemande. 

les rextes des prisonniers de la RAF et les 
dernières le/Ires d 'Ulrike Meinhof, bien que 
rarement inédits, étaient pratiquement in­
connus tant la chape de silence imposée par 
le gouvernement fédéral était et reste im­
pressionnante. Ils montrent au moins une 
chose : le suicide était très exactement la 
seule arme que les prisonniers, démunis de 
tout au fond de leur cellule, condamnés à un 
silence mortel , avaient exclu de leur combat, 
de leur logique politique. 

Quand à l'Ajfaire Croissant il est selon 
les termes mêmes de son auteur collectif, le 
Mouvement d'action judiciaire, « un témoi­
gnage et 1111 appel, un élément de réflexion et 
d 'action ». Croissant est arrivé en France le 
11 juillet 1977. Libre et confiant dans les 
traditions républicaines de la France, terre 
d'asile. Le 17 novembre 1977, il quittait 
notre sol. Enchaîné. Via ses persêcuteurs. 
Par-delà les plaidoieries de ses défenseurs et 
les réquisitions de Sadou devant la chambre 
d'accusation de Paris, le dossier Croissant 
incite à réfléchir. Et surtout à lutter pour 
que celte première manifestation concrète 
de« /'espace judiciaire européen» n'ait pas 
de suit~ ■ 

o Le corps culinaire, par Noëlle Châte­
let, éd . du Seuil, 189 p., 35 F. 

En ces temps de grandes bouffes fera-t-on 
fi un instant de ses pudeurs pour s'interro­
ger sur cet acte anodin qu'est manger ; et 
ira-t-on j '.!!iq11'à se réconcilier jusqu'au bout 
avec la trajectoire du bol alimentaire. Dans 
la série « les grandes aventures ». 

• L'homme devant la mort, par Phlllppe 
Ariès, éd. du Seuil, 642 p., 69 F, coll. 
« L'univers historique ». 

Ceux qui se.passionnent pour« l'histoire 
des mentalités » connaissent bien Ph. Ariès, 
son maître-livre sur l'enfant et la vie 
familiale sous l'Ancien Régime (éd. du Seuil, 
1973) et les quelques articles rassemblès 
récemment encore sur l'histoire de la mort 
Œssais sur /'histoire de la mort, éd. du 
Seuil, 1975). le monument qu'il publie 
aujourd'hui , enquête passionée à travers un 
millénaire de notre histoire, restitue les 
mystères cachès dans les relations que 
l'homme occidental entretient avec la mort. 
A lire tra1,1ouillement en fumant la pipe. ■ 

LES JUGES KAKI 

Les juges kaki, par Mireille Debard et J.­
L. Hennig, éd. A. Moreau, 298 p. 

« Les tares de la justice plus les tares de 
l'armée, ça fait beaucoup >1 (Cabu). C'est ce 
que nous montrent Mireille Debard et Jean­
Luc Hennig dans les Juges kaki. Deux 
années de chroniques banales d'audiences 
des tribunaux militaires. Et puis des explica­
tions utiles sur le fonctionnement des 
tribunaux permanents des forces armées 
(TPF A) et la procédure très particulière de la 
justice militaire. De quoi donner des idées et 
de précieux renseignements à tous ceux qui 
s'intéressent, ne serait-ce que pour y échap­
per à l'armée. Avec en prime une préface de 
Michel Foucault. ■ 

' 
COMPRENDRE LA CRISE 

Comprendre la crise, par Denis Clerc, éd. 
J.-P. Delarge, 210 p., 40 F, coll. « Ci­
toyens». 

Les pays occidentaux sont solidement 
installés dans la crise : production sta­
gnante, chômage record, inflation plus ou 
moins galopante, monnaies détraquées. 
Dans un contexte de panique généralisée 
(des gouvernants chargés de gérer la crise et 
des économistes dont les potions ont fait 
long feu), les plans de relance n'ont, depuis 
1974, permis que de relancer les prix et 
stabiliser la croissance du chômage. Com­
prendre la crise est un essai d'analyse à la 
fois pertinente et concrète des causes vrai­
semblables d'un dérèglement imputable se­
lon les marxistes à la nature même de 
l'économie capitaliste, selon les autres à une 
hausse vertigineuse des produits énergé­
tiques après 1973. Denis Oerc a au moins 
autant la passion de comprendre que de 
faire comprendre. li réussit à expliquer dans 
un langage simple et accessible à tous les 
choses les plus compliquées. Bref, grâce à 
lui on a l'impression d'être intelligent et de 
tout pouvoir comprendre. Même l'incom­
préhensible. A lire de toute urgence, pour 
saisir que la gauche peut sortir l'économie 
française de l'ornière mais pas comme elle le 
croit généralement en gérant la crise. Si 
l'enjeu de la crise est important, « l'issue n'a 

. rien de mécanique. Selon /'iinportance des 
luttes, selon les rapports~_rje force, il en 
sortira un libéralisme mllsc:té ou 1111 socia­
lisme d'un nouveau type. ,i' ■ 

,, 
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• visage pour 
Pasolini 
Kalisky ressuscite Pasolini à 
l'écoute de lui-même. 

', . .,,, : .. .'·: · 
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Dans le cadre d'un « Carrefour interna­
tional n. le Théâtre Populaire des Flandres a 
reçu à Lille le Théâtre de !'Esprit Frappeur 
de Bruxelles pour la création en France de la 
pièce de René Kalisky, la Passion selon Pier 
Paolo Pasolini. 

On le sait : Pasolini est mort assassiné, la 
nuit. dans la banlieue de Rome. La pièce de 
Kalisky n'est nullement récit de cette mort , 
mais sa réalité plane pour nous sur l'affabu­
lation de ces scènes de tournage d'un film 
sur la Passion. Pasolini y cherche les lignes 
de forces de son film entre ses comédiens et 
un groupe de jeunes gens qu'il est allé 
chercher, pour les engager, dans des cafés 
de banlieue. Il y a parmi eux Giuseppe 
Pelosi. qui a peut-être été l'auteur d'un 
attentat contre Pasolini l'automne précédent 
et à qui il veut faire tenir le rôle de Judas. !:...a 
pièce devient ainsi une sorte de double 
repérage des dangers que courut le Christ et 
de ceux qu'il encourt lui-même. Michel 
Hermon figure avec force et intensité ce 
Pasolini aux écoutes de lui-même et de sa 
difficile place dans un monde qui refuse que 
l'on déchiffre ouvertement les conflits qui 
couvent entre les passions, les flambées des 
sens, la violence. Enigmatique, hanté par la 
fuite du temps, captant des moments excep­
tionnels d'existence, on croirait que, dans 
l'attentat évoqué (et peut-être imaginé) il lise 
par avance sa mort réelle. C'est manifester 
que le crime dont Pasolini a été victime n'a 
pu être celui de la version trop facile qu'en a 
donnée la police italienne, ni non plus la 
suppression swple ~·un adversaire poli­
tique, mais qu'il était en quelque sorte en 
germe dans son- opposition incessante et 

n 

. • · toutes les 
lucide à tous les chches, a 
médiocrités. à toutes les i~toléranc:5~e très 

Il est tout à fait souha!table qu t le mois 
beau spectacle (q~i va se ~oue: t~u résenté à 
de janvier en Belgique) pu~sse_ etr P 
Paris et dans la décentrahsation. ORES ■ 

Dominique N 

Les folies roses de Philippe GENTY 

Imaginez un boa en plumes. De ceux que 
l'on voit dans les soirées chic au cou des 
dames. Celui-ci flotte miraculeuseme?t dans 
l'air, y rythmant d'érotiques serpentms. Au 
bout de son boyau de plumettes roses, un 
bec. Et deux gros yeux noirs un peu 
loucheurs. C'est irrésistible, ça vampe le 
spectateur en deux minutes, c'est... une 
autruche ! Une bien curieuse bête qui, avec 
dix de ses semblables, organise une chorale 
pour Negro Spirituals et Modern Jazz. 
Alors, sur les plus grandes voix noires, se 
forme un play-back inénarrable, façon New 
York Prohibition . Ça se trémousse; ça 
s'agite et ça tournoie dans l'air, toute 
pluches hérissées, en singeant les feux de la 
Rampe avec force swing à l'appui. En plus, 
ça veut mimer les mesquineries du monde 
des hommes : d'où scènes de jalousie, crises 
de nerfs, vengeances de stars et ainsi de 
suite. Merveilleuses, ces autruches dévergon­
dées de la Compagnie Philippe Genty, 
installée au théâtre de la Ville jusqu'au 31 
décembre ! Avec elles, un Pierrot lunaire 
esseulé, un pélican marrant, un fakir bizar­
roïde. Le tout pour un spectacle délirant de 
marionnettes pas comme les autres. Drôle et 
poète. Philippe Genty est également mora­
liste : il regarde vivre les hommes et nous 
rend le tableau avec ses animaux. Un peu à 
la façon du dessinateur anglais Ronald 
Searle, qui ne manque pas de mordant dans 
le grain de folie. Son show : un moment 
délicieux et fou ; une heure privilégiée qui 
nous parle de la dinguerie des hommes. Et, 
à y regarder de plus près, les boas-autruches 
hystériques qu'il fait danser sont souvent 
moins bêtes que nous ! 

Fabian GASTELLIER ■ 

Théà1re de la Ville. â 18 h JO. Tél . 887 35 39. 

Elle est retrouvée l'enfance 1 

Sur la face opposée aux gradins des 
spectateurs, le vaste hangar qui sert de 
théâtre est" encombré de pyramides d'objets 
de toute sorte : restes de décors et d'accessoi. 
res des précédents spectacles ; flottant dans 
les airs, des rangées de costumes : alluvions 
déposés par le temps a~ cours. de l'histoire 
du Théâtre du Soleil. C est de la, comme du 
fond d'une mémoire retrouvée, dans une 
demi-obscurité, que surgiront, fantômes à 
prendre consist~nce et vie par la grâce du 
théâtre tout-puissant, les personnages ou. 
bliés de notre enfance : autour de David, 
l'enfant-roi, la douce mère, fragile oiseau 
tuée par le cruel beau-père, la solide 
nourrice, le pion, ignoble chien aboyant et 
dégoulinant de servilité (image propre à 
terroriser des générations d'écoliers), la 
tante, féministe avant l'heure et tant d'autres 
qui accompagneront le héros jusqu'à la fin 
de ses épreuves initiatiques, c'est-à-dire son 
entrée en littérature ( 1). 

Tout n'est pas égal. sans doute, dans cette 
représentation : certains comédiens, formés 
au Théâtre du Soleil, imposent leur person­
nage avec plus de vigueur et de relief que 
d'autres. Arnaud Lecarpentier, qui se tire 
avec honneur de la difficile tâche de 
soutenir tout le spectacle, joue l'enfance de 
David, peut-être parce qu'il en est à peine 
sorti lui-même, d'une manière plus convain­
cante que l'âge adulte. Il n'est pas sûr qu'à 
travers l'anecdote · individuelle, il passe 
beaucoup de choses de la grande histoire 
sociale de l'Angleterre. Mais l'important 
n'est pas là. 

Ce qui fa it le charme (au sens fort) de ce 
spectacle, c'est qu'il a su trouver les moyens 
de faire frémir dans chaque spectateur (son 
succès en atteste) les traces de son enfance. 
Le rire et l'émotion, la tendresse et la 
cruauté (qui ne fait jamais vraiment peur. il 
faut l'avouer) alternent. Et des romances 
anglaises, de l'époque victorienne, viennent 
joliment encadrer la fable de leur halo 
nostalgique. 

Evelyne ERTEL ■ 

(/ ) David Coppcrlield. par le T/11!àlr<' d11 Campagnol. 
e11 collabora1io11 avec le T/11!à1re du Soleil. Car1011chcrie 
de Vi11ce1111c•s. /:."11 soi rt!e, â 20 h .10 : /1111di. mardi. 
vendredi. samedi e11 11w1ir11fe. â 15 h 30 : saml'di. 
dimanche. 



la télé . 

fêtes en soldes 

Nymphomane, Noël, re-belote, chemises propres, 
Mme Rose, l'eau du bébé, le cirque de Corée ... 

Jamais comme ce samedi - l'autre, le 17 
décembre, - la télé n'avait donné l'image 
d'une telle pauvreté. Antenne 2 était en 
grève : la mire, rien que la mire. Denise 
Fabre. l'insipide et nymphomane présenta­
trice de « Restez donc avec nous » - tout 
un programme. en effet ! - tenait le 
crachoir à elle toute seule, pour toute la 
France. Toutes les 20 ou 40 minutes, elle 
proposait. avec son sourire mécanique : « Et 
maintenant , jouons ... ». Il faut trouver le 
« schinilblick », comme d'habitude. 

Le reste du programme. ce sont les séries 
américaines : Amicalemelll vôrre, le babil­
lage de Tony Curtis et Roger Moore ; 
Spiderman . l'araignée déchaînée contre les 
hommes-taupes ; l 'Homme qui valait trois 
milliards et ses jambes « bio-toniques ». 
Evidemment, on pouvait toujours mettre le 
nez dehors. Mais il y a le froid . El puis 
dehors. c'est Noël : il faut aimer les galeries 
marchandes, les odeurs de bouffe, les week­
ends chez Darty ou chez Conforama. 

Partout, la politique 

Dimanche : rebelote. La mire sur l'A 2 ; 
rien sur FR 3 avant le soir. Voilà - après 
l'innénarable journal de Jean-Oaude Bourret 
qui gémit sur la mort de J'informe, comme 
jamais il n'a pleuré lorsque Hersant avalait 
le Figaro ou France-Soir - la rigolade de 
la mi-journée, C'est pas sérieux, annoncée 
par l'habituel générique : un toutou à sa 
mémère qui pisse sur les pelouses interdites, 
ouaf, ouaf ! 

En l'absence de la l orgnette de Jacques 
Martin , l'amuseur n° 1, l'émission de chan­
sonniers de TF1 avait donc l'exclusivité. 
Pour toute la France, de nouveau : un grand 
pays, occidental , industrialisé, démocratique 
et tout. Pas possible ! Alors, C'est pas 
sérieux, c'est cinquante minutes non-stop de 
politique. De bout en bout. Les amorces 
sont de Jean Bertho, l'homme à la houpette 
argentée : « les discussions politiques pou­
risselll la vie familiale ... l es idées, c 'est 
comme les chemises : pour qu 'elles soient 
propres, il faut en changer beauco!,p ... ». 
Voilà qui rappelle le propos de Martin , sur 
l'A 2, quand les grévistes - m~rci à eux !­
ne lui barrent pas l'écran : « La politique, 
c'est triste (il fait « pouah »), ils solll tous 
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pareils (et il retourne sa veste), ce 11 'est pas 
sérieux » (et il rit). Le sérieux étant le 
percepteur, la contractuelle, le coup de 
rouge - bref tout l'arsenal du poujadisme 
rampant. 

Alors Jean Amadou, le compère de 
Bertho, cherche des trucs pour lutter contre 
le spleen politique: il aime le« R.M .F. », un 
grand rassemblement du Ras-le-bol ; il 
imagine un jeu d'assiettes peintes aux 
effigies des grrrrands leaders politiques, 
qu'on casse joyeusement pour se passer les 
nerfs le dimanche ; ou un système de 
« SVP-injures» qui permet de se défouler 
tranquillement. en échange d'une modique 
taxe, sur un correspondant qui accepte 
« d 'étre » pour quelques minutes l'agent des 
contributions ou l'agent de police. Un 
sketch soi-disant critique sur l'astrologie 
s'égare à nouveau sur la politique, et Anne­
Marie Carrière, du « kiosque de Mme 
Rose)>, commente de nouveau les dessous 
du jeu .. . politique. 

Bref. da ns la tradition rétro des « chan­
sonniers » - cet ancêtre des cafés-théâtres, 
qui s'est toujours tenu dans le droit-fil de 
l'irrévérence sans faire de mal, contraire­
ment à son corrosif descendant - on nous 
prépare tranquillement la grande opinion 
silencieuse des familles , déjà troublée par les 
incertitudes du jeu des « états-majors » et 
affolée par les retournements de situation, à 
jeter tout ça avec l'eau du bébé, et à accepter 
n'importe quel sauveur, pourvu qu'il garde 
tout en l'état et ne fasse pas trop parler de 
lui . 

Il reste que si tout ça vous fout la nausée, 
comme à moi, il y a toujours moyen d'aller 
au cirque, au vrai. Les Parisiens sont gâtés : 
le « Cirque à /'ancienne» des Grüss, au 
Nouveau Carré, c'est du solide. A la porte 
de Pantin, on peut voir les artistes d'Allema­
gne de l'Est : s'assurer simplement, avant, 
que c'est moins pompier et sirupeux que le 
spectacle donné au même endroit, l'an 
dernier, par les Hongrois. Jean Richard, il 
faut se méfier, parce que la « pub» est 
entrée dans son cirque où la première 
attraction du programme, il y a quelques 
années, était... une Peugeot ! Amar-Bou­
glione, je ne sais pas, on peut essayer. Mais 
le cirque d'Etat de Corée du nord, avec ses 
« artistes du peuple», je vous le garantis : 
tout en force, tout en adresse, en général 

stupéfiant et incroyable, avec tout plein de 
clins ·d'œil, et une musique d 'orchestre 
« classique » coréen, vingt-cinq exécutants 
s'il vous plait, même un tambour et un 
accordéon ... 

Philippe MARIELIE ■ 

Problème n° 44 
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Horizontalement : 
1. Des s ituations vraiment très difficiles à 
débloquer. Il. Même trois fois, ce n'est pas 
grand' chose ; une couleur à la mode ... 
Ill. IFOP, SOFRES, etc .. . n'en sont pas!; 
abréviation. IV. Tête de génie; victime 
d'Alice; on soigne son foie. V. C'est en 
quelque sorte... arrondir les angles. 
VI. Morceau de pavé ; un contre dans le 
désordre; note. VII. Un pote en vrac; 
impératif impératif ! VIII. Une classe indé­
cise ! possessif. IX. Article étranger; en un 
mot, c'est de la m ... 1 X. Font comme les 
sbires de Chirac à Paris. 

Verticalement : 
1. Souvent vulgaires (et pas communs) à la 
télé. 2. Un repaire de rapaces ; ainsi fit 
Peyrefitte du droit d'asile. 3. Une gorge 
pas forcément du Tarn; un cru qui peut 
cuire. 4. Pas bleu ; la Bible en a fait tout un 
plat. 5. Passe son temps à descendre et à 
monter. 6. Normande ; présents. 7. Pos­
sessif ; légumes projetés. 8. Fin d'infinitif ; 
anonyme ; note. 9. Son coup est le der­
nier; du bruit. 10. Sans mansuétude. 

Solution du n° 43 
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,On a tout dit des jouets. Pour 
et contre. Tout dit - pour et 
contre -de la foire 
coI11Inerciale du 25 
décembre. Et de Noël 
même? Un prêtre ouvrier de 
la banlieue parisienne 
évoque le message païen­
chrétien du soir de Noël. 

TS : Le chiffre d'affaires réalisé 
en 1976 par l'industrie du jouet 
atteint 2 milliards 500 millions de 
francs. Pour vous, prêtre et ci ­
toyen, n'est-ce pas choquant ? 

Père B. - Que Noël, fête d'origine 
chrétienne, fête de Jésus, petit enfan\ 
pauvre qui n'avait pas même un toit, soit 
devenu une affaire commerciale énorme, 
une grande bouffe, a effectivement de quoi 
scandaliser. Cela peut paraître insolent à la 
misère, aux difficultés de la vie des 
hommes. Mais Noël est aussi l'occasion de 
réunir la famille dispersée par les aléas de la 
vie, par le dépeuplement des campagnes, 
par toute l'évolution économique et so­
ciale. Il faut se réjouir de ces réunions de 
famille, même pour ceux qui n'ont pas -
ou plus - le sens religieux. Noël, c'est 
aussi bien sûr, la fête des enfants. Qu'on ne 
les réduisent pas à des cibles commercia­
les. 

TS : Los jouets, le jeu ne sont-ils 
pas nécessaires aux enfants ? ... 

Père B. - Oui, mais ... Autrefois, sou­
venez-vous, l'enfant recevait en cadeau 
une mandarine et c'était l'émerveillement. 
Aujourd'hui, notre société de consomma­
tion provoque des envies artificielles. La 
publicité est là pour vous rendre malheu­
reux. C'est le nouvel opium du peuple, 
l'entretien d'une insatisfaction continuelle: 
(( vous pouvez avoir plus ... en goûtant la 
différence >> dit la publicité. 

Et puis, offrir aux enfants pour ce jour de 
Noël une panoplie de cambrioleur, d'assas­
sin, de cow-boy avec des armes pour 
tirer ... ça ne va plus du tout 1 

Noël, c'est aussi la Fête de la Paix, un 
appel à la Fraternité : If Paix aux hommes 
de bonne volonté». Certes, l'enfant a 
besoin de se défouler et, parce qu'il joue 
aux soldats de plomb, il ne devient pas 
forcément un guerrier. Reste que le mes­
sage de Noël 13St message de paix. 

TS : Ne mil itarisoris surtout pas 
Noël. .. 1 

Père B. - Oh, · non I Cette tendance 

geux 

aux jouets guerriers pour les cadeaux de 
Noël, c'est un peu injurieux_ Tout comme 
célébrer la Révolution d'Octobre ou la prise 
de la Bastille par une parade militaire, chose 
encore plus choquante. 

TS : Cette débauche de jouets et 
de cadeaux ne présente-t -elle 
pas toutefois un côté positif 7 
Elle fait vivre un certain nombre 
de travailleurs ... 

Père B. - C'est vrai. On a cité, dans 
une récente émission de télévision, quel­
ques chiffres : 400 000 tonnes de matières 
plastique, 8 000 poupées par jour (1 million 
et demi par an) deux ans de travail pour une 
saison de Noël, un fil de nylon qui irait de la 
Terre à la Lune pour les cheveux des 
poupées, 66 000 sortes de jouets ... Encore 
faut-il faire une différence entre l'artisan 
qui travaille pour vendre toute sa produc­
tion de l'année à cette époque privilégiée, le 
fabricant consciencieux qui fait des recher­
ches afin que ses jouets soient valables, et 
celui qui fait n'importe quelle pacotille et 
exploite sans vergogne la candeur des 
enfants et les sentiments familiaux. 

Et il y a l'envers du décor: la vie de fous 
des travailleurs des usines, des vendeuses 
de grands magasins, des employés de 
restaurant les soirs de réveillon... La joie 
des uns provoque pour d'autres un travail 
supplémentaire. Il y aurait peut-être quel­
que chose à faire si le profit n'était pas roi! 

TS : Pour vous, prêtre en ban­
lieue ouvrière, Noël, c 'est la fête 
de la fraternité, du partage ... 

Père B. - Oui, cela est très important 
d'inviter les enfants et les hommes à un 
partage, avec son voisin moins heureux. 
Que dans cet hiver froid, triste et noir, cette 
fête de lumière brille dans le ciel et dans les 
cœurs. 

La fête correspond aux besoins pro­
fonds des hommes qui ont une vie difficile : 
Voyez le Carnaval de Rio; et, chez nous, les 
travailleurs portugais et arabes. Les gens 
les plus pauvres mettent dans les fêtes 
toutes leurs économies, durement gagnées 
par le travail. 

TS : Si le socialisme s'instaure 
en France, fêtera-t-on encore 
Noël? 

Père B. - Pourquoi non 7 Les pays 
scandinaves fêtent Noël : l'URSS en a 
gardé le souvenir en le laïcisant. Ce que le 
socialisme pourrait changer, ce serait dans 
la répartition des profits et des revenus. 
<?~'on _ne dise plus aux gens If acceptez les 
1n_1ust1ces de la société, acceptez la mi­
sere » ... 

Propos recueillis 
par Françoise CLAIRE ■ 
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